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A
Résister à la casse sociale

bien, a commencé par se faire du bien à elle-même : elle a 
profité d’un plan de licenciement de 900 personnes à Da-
none, qui avait fait grimper l’action du groupe, pour réali-
ser en 2013 une « modeste » plus value de 1,13 million d’eu-
ros. Elle sévissait à l’époque comme DRH de ce groupe.
Après le dynamitage du code du travail, il y a dans les car-
tons celui de l’assurance-chômage, qui va de pair. Pour 
leur faire accepter n’importe quel emploi, il faut réprimer 
les chômeurs, en effectuant un chantage à la suppression 
de leur indemnisation, comme c’est déjà largement le cas 
en Allemagne, où les prestations sont coupées sous n’im-
porte quel prétexte. 
Si on entend souvent parler du coût du travail, on entend 
bien moins parler du coût du capital. Les mesures d’allège-
ment de cotisations sociales pour les employeurs repré-
senteront cette année 51,9 milliards d’euros, dont près de 
la moitié pour le CICE.  Au détriment des services publics 
qui n’arrêtent pas de se dégrader. La France, un pays qui 
soi-disant découragerait les entrepreneurs, est ainsi celui 
qui conserve sa position de plus gros pourvoyeur de divi-
dendes en Europe (54 milliards de dollars en 2016), devant 
l’Allemagne (36 milliards). Mais lorsqu’il faut taxer si peu 
que ce soit les bénéfices, le patronat hurle et le gouverne-
ment... recule. Ainsi en va-t-il de la surtaxe provisoire des 

entreprises réalisant 
plus d’un milliard d’eu-
ros de chiffre d’affaires, 
qui ne figurera finale-
ment pas dans le bud-
get 2018 à côté de la 
baisse de cinq euros 
mensuels de l’APL. Tout 
un symbole.

IL FAUT UN PLAN DE LUTTE
Face à ces attaques qui 
vont continuer tout au 
long du quinquennat 
Macron, et qui ont été 
préparées sous le gou-
vernement précédent, 

avec notamment la loi El Khomri, il est urgent de réagir.
Or, ceux qui sont censés nous défendre, les dirigeants syn-
dicaux, ont quasiment tous participé à cette mascarade de 
concertation, avec des dés pipés car les résultats étaient 
connus d’avance. Des journées de protestation sont orga-
nisées par la CGT, Solidaires et la FSU. Il est important 
qu’elles connaissent du succès. Mais il est temps au-
jourd’hui d’élaborer un véritable plan de riposte, au même 
titre que gouvernants et patrons ont fourbi leurs attaques 
depuis des années. Et de commencer à en parler et à s’or-
ganiser dans nos entreprises, facultés et lycées, au sein 
des structures et équipes syndicales combatives dont cer-
taines, notamment à FO, ont appelé au 12 septembre contre 
l’avis de leur confédération. o

Avec la casse du code du travail, le droit du travail en 
France est en passe de reculer de plusieurs décennies. Les 
acquis obtenus au fil des luttes passées sont en péril. 
Macron et sa clique voudraient nous livrer pieds et poings 
liés aux patrons, en subordonnant les droits du travail-
leur aux exigences des entreprises. Le gouvernement 
prend l’exemple des pays où ces mauvais coups ont été 
portés, comme l’Italie ou l’Allemagne, en prétendant que 
la situation s’en est trouvée améliorée. Ce sont des men-
songes. Car cela a juste procuré de la main-d’œuvre cor-
véable aux entreprises qui, par ailleurs, n’embauchent 
que lorsqu’elles ont besoin de le faire. En Allemagne, une 
étude récente montre que les patrons en ont profité pour 
transformer des emplois stables en emplois précaires 
subventionnés, et que deux millions de salariés gagnent 
moins de six euros de l’heure ! En Italie, après un effet 
d’aubaine saisi par les patrons, le chômage est reparti de 
plus belle.
En instituant le plafonnement des indemnités prud’ho-
males, la nouvelle loi Travail dit vouloir « sécuriser » les 
employeurs : les patrons voyous seront dorénavant proté-
gés.  Dans le même esprit, pour décourager les recours des 
salariés contre des licenciements abusifs, les délais de 
saisie du tribunal prud’homal sont raccourcis. De cinq 
ans il y a une décen-
nie, ils passent main-
tenant à un an. Et dans 
la rubrique des licen-
ciements facilités, il y 
a ce dispositif de « rup-
ture conventionnelle 
collective ».
Les premiers mois de 
la gouvernance 
Macron illustrent par-
faitement ses objec-
tifs. D’un côté, réduc-
tion des aides au 
logement pour les plus 
démunis, moins cinq 
euros pour tous, et 
quasi suppression des emplois aidés ; de l’autre, réforme 
de l’ISF au profit des plus riches et aides accrues aux en-
treprises. Cette philosophie ultralibérale a déjà montré 
son incapacité à créer de l’emploi. Il y a eu une douzaine 
de réformes du marché du travail en France depuis 1993. 
Résultat, le chômage est passé de 9,2 % en 1995 à... 9,2 % 
en 2017. Tous les salariés, du privé et du public, sont 
concernés. Voilà le monde que nous préparent nos gou-
vernants, si nous laissons faire.

D’AUTRES MAUVAIS COUPS NOUS ATTENDENT
Ce n’est pourtant qu’un début, comme se plaisent à le rap-
peler Macron et sa ministre du travail, Muriel Pénicaud. 
Au passage, cette dernière, qui prétend agir pour notre 
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Le 30 août 2017, devant l’université d’été du Medef. 
Photothèque rouge/Milo.
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du soviet d’Ivanovo mena des discussions 
avec le gouverneur, avant de se résoudre à 
reprendre le travail et de voter sa dissolu-
tion. Malgré ses évidentes limites, l’expé-
rience d’Ivanovo connut un grand retentis-
sement et se diffusa dans la petite 
cinquantaine de villes industrielles russes 
qui, durant l’été et surtout l’automne 1905, 
se dotèrent elles aussi de soviets ouvriers, 
afin d’élaborer leurs revendications et les 
discuter avec le patronat et les autorités.
La mise en place de ces soviets constituait 
un particularisme russe qui s’explique par 
le profond degré d’immaturité de son mou-
vement ouvrier. En 1905, il n’existait en ef-
fet en Russie aucun cadre susceptible 
d’élaborer une plate-forme revendicative 
et de la discuter, puisque le pays ne dispo-
sait pas de syndicats indépendants et que 
les partis socialistes n’avaient qu’une exis-
tence clandestine et ne représentaient que 
très peu de choses. La mise en place des 
soviets correspondait par ailleurs aussi 
bien aux intérêts des ouvriers qu’à ceux 
des autorités et du patronat qui avaient be-
soin, en pleine crise révolutionnaire, de 
trouver des interlocuteurs. De ce fait, la 
mise en place des soviets ne suscita pas un 
enthousiasme immodéré dans la fraction 
la plus radicale du mouvement socialiste, 
qui se méfiait de ces conseils instrumenta-
lisés par les autorités.
Les mencheviks, qui voyaient dans les so-
viets les prémices du parti ouvrier de 
masse dont ils rêvaient, furent les plus en-
thousiastes et leurs dirigeants jouèrent 
souvent un rôle majeur dans ces premiers 
soviets. Les socialistes-révolutionnaires 
portèrent aussi un regard positif sur ces 
conseils dans la mesure où leur roman-
tisme slavophile les amenaient à y voir un 
relent des anciennes communautés villa-

S ur ce point, la révolution de 1917 se 
solda par un échec manifeste, 
puisque la nouvelle URSS n’eut fi-

nalement de soviétique que le nom, dans 
la mesure où le pouvoir n’y était exercé 
que par les instances du parti commu-
niste qui ne laissait aux soviets d’autres 
fonctions que celles de courroies de trans-
mission de son appareil bureaucratique. 
Ce constat amena la gauche « conseil-
liste » et les courants anarchistes à analy-
ser la révolution russe comme une « révo-
lution confisquée » par les bolcheviks, 
qui auraient usurpé le pouvoir des soviets 
en les vidant de leur substance démocra-
tique. Pour être aujourd’hui très répan-
due, cette perception est toutefois large-
ment caricaturale, dans la mesure où 
l’échec d’un Etat véritablement sovié-
tique relève d’un processus complexe qui 
ressort d’abord et avant tout des limites 
réelles des capacités d’auto-organisation 
des masses russes.

AUX ORIGINES DES SOVIETS :  
L’EXPÉRIENCE FONDATRICE DE 1905
Les soviets naquirent en 1905 lorsque les 
ouvriers russes en grève décidèrent de se 
doter de conseils de délégués (en russe : 
soviets). Le premier soviet surgit à Ivano-
vo, une ville industrielle de 150 000 habi-
tants où se développèrent des grèves im-
portantes au début du mois de mai 1905. 
Après une manifestation imposante le 15 
mai, le gouverneur de la ville demanda 
aux ouvriers de désigner des délégués 
afin d’ouvrir des négociations. Dans les 
jours qui suivirent, les usines d’Ivanovo 
élurent 110 délégués qui constituèrent un 
soviet dont le bureau élabora une plate-
forme de revendications sociales et poli-
tiques. Pendant six semaines, le bureau 

Tout le pouvoir aux soviets ?

geoises russes, auxquelles ils accordaient 
des vertus démocratiques totalement my-
thifiées. Les bolcheviks furent en re-
vanche bien plus réticents, comme en té-
moigne un article paru le 7  novembre 
1905 dans la Novaïa Jizn, le quotidien offi-
ciel du parti, qui expliquait leur défiance 
envers les soviets en arguant que « seul un 
parti rigoureusement de classe est à même 
de diriger le mouvement politique du prolé-

tariat et de veiller à la pureté de ses mots 
d’ordre et non ce fatras politique, cette or-
ganisation politique confuse et hésitante. »
Cette ligne ne prépara pas les bolcheviks 
à la radicalisation de la crise révolution-
naire qui devait faire des soviets le vec-
teur de l’insurrection ouvrière. Sous l’im-
pulsion des mencheviks, le soviet de 
Saint-Pétersbourg devint ainsi à partir 
d’octobre 1905 la direction du mouvement 

Le régime issu de la révolution d’Octobre se définissait à la fois 
comme socialiste et « soviétique », à l’image d’une révolution 
qui se voulait aussi politique que sociale. La nouvelle Russie 
« soviétique » s’attacha à mettre en place un Etat prolétarien 
qui devait permettre à la classe organisée en conseils d’exercer 
directement sa domination, sans passer par l’intermédiaire des 
élites parlementaires inhérentes à la démocratie bourgeoise.

Dans une réunion du soviet de 
Pétrograd en 1917. DR.
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sans les deux Chambres, sans bureaucratie 
professionnelle, conservant aux électeurs le 
droit de remplacer quand ils le veulent leurs 
députés. »

LES SOVIETS DE 1917 :  
UN ÉCHO DÉFORMÉ DE CEUX DE 1905
Si la révolution de 1917 voulut s’inscrire 
dans l’héritage de 1905 en recréant des so-
viets, la continuité fut toutefois plus for-
melle que réelle. Alors qu’en 1905, les so-
viets s’étaient formés par le bas comme 
cadres d’auto-organisation des masses 
en lutte, ils furent en 1917 mis en place par 
le haut comme cadres institutionnels du 
nouveau régime. Tel le fut le cas de Petro-
grad, où le soviet fut créé au soir du 27 fé-
vrier, alors que la révolution triomphait, 
lorsque dans l’aile gauche du palais de 
Tauride, siège de la Douma, les leaders 
des partis socialistes constituèrent un so-
viet, afin d’appeler les masses à y élire des 
délégués, tout en cooptant un comité exé-
cutif de 15 intellectuels et dirigeants so-
cialistes reconnus, parmi lesquels ne se 
trouvait aucun ouvrier.
Surtout, ce soviet constituait l’un des 
deux piliers du régime qui se mettait en 
place, puisqu’au moment même de sa 
création, les dirigeants socialistes se réu-
nissaient aussi dans l’aile droite du palais 
de Tauride avec les leaders des partis libé-
raux, pour établir un gouvernement pro-
visoire. 
Ce processus conditionna le fonctionne-
ment des soviets. D’une part, le soviet de 
Petrograd eut toujours un rôle particulier, 
puisqu’il assuma à côté du gouvernement 
provisoire le rôle d’une assemblée parle-
mentaire, palliant l’absence d’une Consti-
tuante dont le gouvernement ne cessa 
d’ajourner l’élection. D’autre part, dans le 
fonctionnement du soviet, l’accent fut 
toujours mis sur le comité exécutif et son 
bureau qui exercèrent la réalité des pou-
voirs. Enfin, les soviets ne furent pas 
comme en 1905 des organes de la classe 
ouvrière, puisque le rôle très important 
qu’avaient pris les soldats dans la révolu-
tion leur permit d’y exercer un rôle pré-
pondérant, comme ce fut le cas du soviet 
de Petrograd qui comptait 2000 soldats 
sur un total de 2800 délégués. Les ques-
tions militaires jouèrent donc un rôle es-
sentiel dans les débats, comme en té-
moigne le fait que le premier décret du 
soviet de Petrograd reconnaissait aux 
soldats l’exercice de leurs droits de ci-
toyen, ce qui passait en particulier par 
leur droit de réunion.
Les comités exécutifs avaient d’autant 
plus les mains libres que les soviets réu-
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nissaient de très nombreux délégués, 
dont les réunions, souvent faites sans 
ordre du jour, donnaient lieu à des débats 
confus d’où ne sortait le plus souvent au-
cune décision concrète. La politisation 
croissante de la société russe amena aussi 
les assemblées de soviets à prendre un as-
pect parlementaire, puisque les délégués 
y siégeaient de plus en plus souvent selon 
leurs appartenances partidaires, ce qui 
constituait un frein aux dynamiques ré-
volutionnaires. Disposant d’un petit ap-
pareil de secrétaires, les comités exécu-
tifs purent ainsi développer leurs 
tendances à la bureaucratisation, en 
exerçant souvent des fonctions de ges-
tion. Le plus souvent limitées au ravitail-
lement et aux permissions des soldats, 
celles-ci prirent une dimension plus im-
portante dans les régions éloignées, où 
certains soviets constituèrent des tribu-
naux.
La bureaucratisation des soviets était 
aussi la conséquence de leur intégration 
dans les institutions. Alors qu’à l’origine 
le soviet de Pétrograd s’était conçu 
comme une instance indépendante de 
contrôle démocratique du gouvernement, 
son rôle fut dès le départ dévoyé par Ké-
rensky qui, déjà élu au comité exécutif, 
intrigua pour obtenir aussi un poste de 
ministre. Ces relations incestueuses entre 
le soviet et le gouvernement prirent une 
autre dimension, lorsque le menchevik 
Tséretelli, qui faisait figure de leader du 
soviet de Pétrograd, suivit l’exemple de 
Kérensky et entra le 2 mai au gouverne-
ment avec plusieurs autres membres du 
comité exécutif, dont Tchernov, le leader 
des socialistes-révolutionnaires. La dua-
lité des pouvoirs était ainsi toute relative, 
puisque les leaders du soviet étaient par-
tie intégrante du gouvernement : comme 
le constata Trotsky, les soviets ne pouvait 
constituer dans ce système que « l’aile 
gauche de l’ordre bourgeois ».
L’intégration des soviets dans les institu-
tions favorisa toutefois leur diffusion à 
une très large échelle. Alors qu’en 1905, il 
n’y eut jamais qu’une cinquantaine de so-
viets, la Russie en comptait 900 en oc-
tobre 1917. Cette diffusion des soviets tra-
duisait aussi une modification de leur 
sociologie, non seulement parce qu’à la 
différence de 1905 les ouvriers s’y réunis-
saient le plus souvent avec les soldats de 
la garnison, mais aussi parce que des so-
viets paysans se mirent en place au cours 

révolutionnaire qui faillit renverser le ré-
gime. Doté d’une milice et d’une influence 
de masse, le soviet de Saint-Pétersbourg 
s’engagea dans une confrontation ou-
verte avec le gouvernement en procla-
mant le 19 octobre la journée de huit 
heures et la fin de la censure. Le 8 dé-
cembre, le soviet de Moscou alla encore 
plus loin en appelant à l’insurrection, 
tandis que le soviet de Novorossisk pro-
clamait la République ou que celui de 
Tchita décidait d’organiser la socialisa-
tion de la Poste, des chemins de fer et des 
terres de l’Etat.
Si les soviets s’étaient ainsi imposés 
comme la direction révolutionnaire du 
mouvement ouvrier, ils ne se considé-
rèrent en revanche jamais comme l’em-
bryon d’un nouveau gouvernement révo-
lutionnaire pour se limiter à réclamer 
l’élection d’une Assemblée constituante 
et la mise en place d’une république par-
lementaire, sans jamais envisager de se 
constituer eux-mêmes en assemblée re-
présentative. Ce faisant, ils faisaient 
preuve d’un indéniable bon sens : pour 
être largement reconnus par la classe ou-
vrière comme sa représentation poli-
tique, les soviets ne pouvaient prétendre 
diriger un pays dans lequel la classe ou-

vrière ne rassemblait que 2 à 3 % de la po-
pulation totale. Certains socialistes com-
mençaient toutefois à voir plus loin, à 
l’exemple de Trotsky qui affirma dans son 
1905 que les soviets avaient constitué « le 
premier embryon d’un pouvoir révolution-
naire » et qu’ils pouvaient représenter 
une alternative à la démocratie parle-
mentaire, en expliquant que les soviets 
« c’est la véritable démocratie, non falsifiée, 
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naître que les soviets n’en prenaient pas 
le chemin, dans la mesure où ils étaient 
rendus totalement impuissants « du fait 
qu’ils sont dirigés par des démocrates pe-
tits-bourgeois ». Si le mot d’ordre « tout le 
pouvoir aux soviets » trouvait en effet un 
grand écho dans les masses, si les faits 
devaient démontrer que la présence de 
ministres libéraux dans le gouvernement 
provisoire le condamnait à ne résoudre 
aucun problème et conduisait inexorable-
ment la révolution à la faillite, les socia-
listes modérés qui dirigeaient les soviets 
ne voulaient à aucun prix rompre avec la 
bourgeoisie et s’opposait donc à ce qu’ils 
assument seuls le pouvoir. 
Dans leurs mémoires, Soukhanov et Ras-
kolnikov racontent que lorsque le 5 juillet 
une masse de soldats, d’ouvriers et de 
marins de Kronstadt allèrent exiger au 
palais de Tauride que le soviet prît ce pou-
voir dont il ne voulait se saisir, un ouvrier 
frappa Tchernov en lui criant : « prends le 
pouvoir, fils de pute, puisqu’on te le 
donne ! » Si Tchernov eut la vie sauve, 
grâce à Trotsky qui en s’interposant lui 
permit d’échapper au lynchage, l’anec-
dote témoigne de l’impasse dans laquelle 
se trouvait le soviet, dont les dirigeants 
refusaient de prendre le pouvoir que le 
gouvernement provisoire était de moins 
en moins en mesure d’assurer. De par son 
retrait, le soviet ne constitua plus après 
juillet qu’un acteur politique secondaire 
que Kérensky s’attacha encore à rabais-
ser. En juillet, il refusa que ses ministres 
soient responsables devant le soviet et le 
contraignit à quitter le palais parlemen-
taire de Tauride pour s’installer à l’insti-
tut Smolny, marquant symboliquement 
sa déchéance politique. Enfin, en sep-
tembre, Kérensky créa un pré-parlement 
à sa main, destiné à remplacer les soviets 
dont la droite exigeait la liquidation.
Cette situation amena Lénine à estimer, 
au lendemain de la crise de juillet, que le 
mot d’ordre « tout le pouvoir aux so-
viets ! » était devenu obsolète et que les 
bolcheviks devaient s’orienter vers la pré-
paration insurrectionnelle de la prise du 
pouvoir. Ces nouvelles thèses de Lénine 
furent au centre des discussions du 6e 
congrès que les bolcheviks tinrent à Pe-
trograd du 26 juillet au 3 août. Les parti-
sans de Lénine, alors en exil en Finlande, 
ne purent l’emporter qu’au prix de 
concessions à l’aile droite du parti, qui 
considérait non sans quelque pertinence 
que cette politique de contournement des 
soviets ne pouvait aboutir qu’à une dicta-
ture du seul parti bolchevik.
Lénine était en réalité très hésitant. La 

crise provoquée par le putsch de Korni-
lov, mais aussi l’évolution des soviets 
dans lesquels les bolcheviks devenaient 
un peu partout majoritaires, l’amenèrent 
à penser à la fin du mois d’août qu’il était 
peut-être possible de contraindre les so-
cialistes modérés à accepter de mettre en 
place un régime des soviets. Toutefois, si 
la plupart des dirigeants socialistes en-
tendait par là la mise en place d’un gou-
vernement socialiste responsable devant 
le soviet, Lénine en avait une vision bien 
différente, celle d’une « refonte radicale de 
tout l’ancien appareil d’Etat (…) par un ap-
pareil nouveau, populaire, authentique-
ment démocratique ».
Le refus des socialistes de rompre avec la 
bourgeoisie et leur orientation de plus en 
plus hostile à la dynamique révolution-
naire amenèrent à la mi-septembre Lé-
nine à considérer définitivement que 
seule la prise du pouvoir pouvait sauver 
la Russie de la contre-révolution. S’il par-
vint au début octobre à en persuader le 
parti, les bolcheviks se divisèrent pour 
savoir si, comme le soutenait Kamenev, 
l’insurrection devait être dirigée par les 
délégués bolcheviks au 2e congrès des so-
viets des députés ouvriers et soldats de 
Russie, qui devait s’ouvrir à Petrograd 
le 25 octobre ou, comme Lénine parvint à 
l’imposer, si elle devait précéder l’ouver-
ture du congrès, ce qui revenait à mettre 
ses délégués devant le fait accompli.

L’ÉCHEC DU NOUVEL ORDRE SOVIÉTIQUE
Les modalités de l’insurrection d’Octobre 
relevèrent sur ce point d’un compromis. 
Trotsky imposa que la prise du pouvoir se 
fît dans le cadre formel du soviet de Pe-
trograd, puisqu’elle fut organisée par un 
comité militaire révolutionnaire du soviet 
qu’il parvint à placer sous le contrôle des 
seuls bolcheviks. Toutefois, à la demande 
pressante de Lénine, le gouvernement fut 
renversé quelques heures avant l’ouver-
ture du congrès des soviets, ce qui y mo-
difia les rapports de forces. Si les bolche-
viks ne disposaient que d’une majorité 
relative dans le congrès, l’insurrection 
leur permit d’obtenir une majorité écra-
sante puisque les mencheviks et les so-
cialistes-révolutionnaires quittèrent l’as-
semblée pour protester contre la 
destitution du gouvernement provisoire, 
suivis peu après par les mencheviks in-
ternationalistes qui s’opposaient à la 
constitution d’un gouvernement exclusi-
vement bolchevique. Réduit pratique-
ment aux seuls délégués bolcheviques, le 
congrès valida la destitution du gouver-
nement provisoire, approuva le nouveau 

de l’été et de l’automne 1917. A la diffé-
rence aussi de 1905, les soviets songèrent 
alors à se fédérer, ce qui permit la forma-
tion de fédérations régionales de soviets 
et de congrès nationaux, dont le premier 
se tint à Petrograd en juin 1917.
Tous ces éléments donnaient aux soviets 
un aspect très institutionnel qui leur per-
mettait de disposer d’une grande autori-
té morale, mais n’offrait aux masses 
qu’un cadre très déformé d’auto-organi-
sation. De fait, l’énergie révolutionnaire 
des masses passa d’abord et avant tout 
par les comités d’usines, les comités de 
soldats ou les comités agraires qui se 
mirent en place en 1917 et constituèrent, 
bien plus que les soviets, les cadres d’au-
to-organisation et les foyers les plus créa-
tifs et les plus radicaux de la révolution.

DES SOVIETS QUI NE VEULENT PAS  
DU POUVOIR
Sur un point toutefois les soviets de 1917 
s’inscrivirent dans l’héritage de 1905, en 
refusant de se considérer comme des pré-
tendants à l’exercice du pouvoir révolu-
tionnaire. A la différence de 1905, les 
conditions pouvaient toutefois le per-
mettre, car la présence des soldats, autre-
ment dit de paysans conscrits, donnaient 
aux soviets de 1917 une large base socio-
logique. Lénine ne manqua pas de s’en 
apercevoir, ce qui l’amena à voir dans les 
soviets d’ouvriers et de soldats la réalisa-
tion concrète de son mot d’ordre de « dic-
tature démocratique des ouvriers et des 
paysans » qui constituait depuis 1905 le 
fondement de sa pensée stratégique. En 
avançant dans ses Thèses d’avril le mot 
d’ordre « tout le pouvoir aux soviets ! », 
Lénine proposait de franchir une étape 
dans la révolution en construisant « une 
république des Soviets de députés ouvriers, 
salariés agricoles et paysans, dans le pays 
tout entier, de la base au sommet ».
Cette perspective amenait Lénine à s’op-
poser à la mise en place d’un régime par-
lementaire dans lequel il ne voyait qu’un 
« pas en arrière » par rapport au régime 
des soviets. Il développa cette idée dans 
L’état et la révolution dont il acheva la ré-
daction lors de son exil finlandais en sep-
tembre 1917. S’inspirant des analyses de 
Marx et Engels sur la Commune de Paris, 
Lénine y affirmait que les soviets consti-
tuaient la forme concrète que pouvait 
prendre en Russie la dictature du prolé-
tariat. Pour autant, il lui fallait recon-
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gouvernement constitué par les bolche-
viks, puis se dissout le lendemain de son 
ouverture après avoir adopté les décrets 
de Lénine sur la terre et la paix.
Les formes de la mise en place de ce « ré-
gime soviétique » conditionnèrent son 
fonctionnement. D’un côté, les soviets 

devaient demeurer le fondement de la 
légitimité du pouvoir bolchevique, 
puisque ce fut en leur nom que le gouver-
nement fit dissoudre le 6  janvier 1918 
l’Assemblée constituante, considérant 
que cette instance élue selon les modali-
tés du parlementarisme bourgeois 
constituait un recul par rapport au pou-
voir démocratique des soviets. De l’autre, 
les soviets furent largement instrumen-
talisés par les bolcheviks qui n’avaient 
convoqué le 8 janvier 1918 janvier un 3e 
congrès des députés des soviets que 
pour y disposer d’une assemblée à leur 
botte, leur permettant de légitimer la 
dissolution de la Constituante, grâce à la 
proclamation d’une République socia-
liste soviétique de Russie.
Il serait toutefois erroné de limiter la po-
litique bolchevique envers les soviets à 
une simple logique d’organisation. Ne 
pouvant s’appuyer sur l’ancien appareil 

d’Etat, les bolcheviks choisirent à leur ar-
rivée au pouvoir d’appeler les masses à 
construire un régime soviétique fondé 
sur les organes d’auto-organisation po-
pulaire. Dans les provinces, sur lesquelles 
ils ne disposaient quasiment d’aucun 
contrôle, les bolcheviks encouragèrent la 

constitution de soviets qui prirent les 
pleins pouvoirs. Dans les campagnes, le 
décret sur la terre du 26 octobre appelait 
les soviets de paysans et les comités 
agraires à s’emparer des terres et à les gé-
rer. Dans les usines, le décret du 14  no-
vembre permettait au comité de fabrique 
d’instaurer le contrôle ouvrier, tandis que 
les bolcheviks appelaient les comités de 
soldats à prendre le pouvoir dans l’armée, 
afin de mettre en échec les menées 
contre-révolutionnaires de l’état-major.
Les limites de cette politique apparurent 
bien vite, puisque si elle put sauver la ré-
volution, elle plongea aussi la Russie 
dans un chaos général et un déchaîne-
ment de violence qui amena les bolche-
viks à conclure que la révolution ne pou-
vait être sauvée que par l’établissement 
d’une dictature que seul leur parti était 
en mesure de mettre en place. Pour des 
raisons d’efficacité, le gouvernement prit 

ainsi l’habitude, dès janvier 1918, de pu-
blier ses décrets sans les faire discuter 
par le soviet. Dans le même temps, la 
mise en place de l’armée rouge scella la 
fin des comités de soldats, tandis que le 
développement de la famine et l’effon-
drement des transports amenèrent le 
gouvernement à militariser l’économie, 
mettant ainsi en pratique un terme aux 
expériences de contrôle ouvrier. Enfin, 
la fin du pluripartisme et la bureaucrati-
sation du parti vidèrent de leur contenu 
les institutions soviétiques : à la fin de 
1919, 1500 des 1800 délégués au soviet de 
Petrograd étaient membres du par-
ti communiste et appliquaient en consé-
quence la ligne qu’avait définie leur di-
rection.
Gorki n’avait donc pas totalement tort 
quand il constatait le 7 décembre  1917 
que « le mot d’ordre "tout le pouvoir aux 
conseils !" a été traduit dans les faits par le 
mot d’ordre "tout le pouvoir à une poignée 
de bolcheviks !" ». Toutefois, s’il convient 
de souligner la responsabilité des bol-
cheviks, qui ont incontestablement 
sous-estimé le rôle de l’auto-organisa-
tion des masses et la démocratie ou-
vrière, l’échec de la construction d’un 
authentique Etat soviétique renvoie 
d’abord et avant tout aux difficultés des 
masses russes à développer leurs 
propres cadres d’auto-organisation dans 
un pays semi-féodal, aux prises avec un 
effondrement économique et politique 
qui atteignit une ampleur difficilement 
imaginable.
La prodigieuse montée en puissance des 
bolcheviks, qui recrutèrent chaque mois 
50  000 nouveaux adhérents sur le mot 
d’ordre « tout le pouvoir aux soviets », té-
moignait des aspirations populaires à la 
mise en place d’un régime de démocratie 
prolétarienne. Pour autant, la canalisa-
tion de ces mêmes aspirations par les 
bolcheviks traduisait aussi l’incapacité 
des masses à prendre elles-mêmes leurs 
affaires en main. En dernière instance, 
la dictature des bolcheviks ne constitua 
qu’un palliatif à l’impuissance des 
masses russes à imposer par le bas le ré-
gime de démocratie prolétarienne au-
quel elles aspiraient. o

Un détachement de gardes rouges, en 
1917 à Petrograd. DR.
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La « transition écologique » sauce 
Macron-Hulot : ni transition, ni écologie 

L e  premier ministre, Edouard Phi-
lippe, a été directeur des affaires pu-
bliques d’Areva entre 2007 et 2010, 

son responsable de la communication, 
Charles Hufnagel,  a assuré les relations 
presse d’EDF et d’Areva , son directeur de 
cabinet, Benoît Ribadeau-Dumas, a tra-
vaillé pour la Compagnie générale de géo-
physique, une entreprise spécialisée dans 
l’exploration du sous-sol pour les indus-
tries du pétrole et du gaz, et « en même 
temps », Nicolas Hulot, image verte s’il en 
est,  devient « ministre de la transition 
écologique et solidaire »,  promu très ho-
norifique ministre d’État, numéro trois du 
gouvernement. Que recèle cette apparente 
contradiction ? 
Il faut d’abord se souvenir qu’avant d’être 
président, Macron a été ministre de l’éco-
nomie dans le gouvernement précédent. Il 
fut l’un des plus fervents défenseurs du 
réacteur EPR d’Hinkley Point en 
Grande-Bretagne, alors même que cer-
tains dirigeants d’EDF s’y opposaient. Il 
fut aussi un soutien du nucléaire en géné-
ral : « ma volonté, c’est de donner une stabilité 
et une pérennité à la filière nucléaire qui est 
une filière d’avenir en France comme à l’inter-
national ». Il a personnellement supervisé 
l’accord très favorable aux sociétés auto-
routières, signé le 9 avril 2015, prolongeant 
leurs concessions en échange du gel des 
péages et de la relance de l’investissement 
dans les axes routiers. Il a libéralisé le 
transport par autocar et déclaré que le die-
sel devait « rester au cœur de la politique in-
dustrielle française ».
A la veille de la COP 21, en septembre 2015, 
il avait obtenu que cinq permis de re-
cherche d’hydrocarbures soient signés   
(Champfolie en Seine-et-Marne, Herb-
sheim dans le Bas-Rhin et Esthéria dans la 
Marne) ou prolongés (Bleue Lorraine en 
Moselle et de Juan de Nova dans les terres 
australes et antarctiques françaises). Il a 
aussi validé les permis de recherche mi-
niers en Bretagne, autorisant la société 

Variscan à fouiller les sous-sols en quête 
de cuivre, zinc, plomb, or et argent… Bref, 
un passé de ministre résolument producti-
viste, extractiviste, favorable au tout-rou-
tier et au nucléaire.
Alors que va faire Nicolas Hulot dans cette 
galère ? 
Cette nomination et son acceptation sou-
lèvent beaucoup de questions sur ce qu’il a 
obtenu comme garantie ou contrepartie : 
l’abandon du projet d’aéroport à Notre-
Dame-des-Landes ? A ce jour, Macron  a 
nommé des médiateurs et s’est engagé à 
« prendre en considération les alternatives au 
chantier ». Ces annonces n’ont entamé ni la 
détermination ni la vigilance des  oppo-
sant-e-s, toujours aussi nombreux lors du 
rassemblement des 8 et 9 juillet dernier, 
toujours aussi déterminé-e-s à garder la 
ZAD.

UNE ÉCOLOGIE QUI NE SE FÂCHE PAS AVEC 
LES CAPITALISTES
Certes, Hulot a refusé à deux reprises le 
poste de ministre sous Hollande, mais il a 
été souvent très proche des allées du pou-
voir, qu’il soit de droite avec Jean-Louis 
Borloo et Nicolas Sarkozy lors du Grenelle 
de l’environnement en 2007 et de la confé-
rence sur le climat de Copenhague en 
2009, ou du PS avec François Hollande et 
Laurent Fabius pour la COP21 en 2015. Avec 
Macron, il dit espérer que la « nouvelle 
donne politique » lui offrira « une nouvelle 
opportunité d’action ».
Malgré des déclarations passées « contre 
les politiques néolibérales faisant primer le 
business sur l’ensemble des autres domaines 
de l’existence », malgré la dénonciation de  
« la violence capitaliste (qui) a colonisé tous 
les cercles de pouvoir », il incarne une écolo-
gie de la négociation, compréhensive avec 
les entreprises, une écologie d’experts en 
solutions positives, une écologie dépoliti-
sée centrée sur les comportements indivi-
duels vertueux … à l’image de sa Fonda-
tion pour la Nature et l’Homme   (ex 

Fondation Nicolas Hulot), désormais diri-
gée par  Audrey Pulvar et qui compte par-
mi ses mécènes EDF, Vinci ou Véolia…
Sur le fond et aussi sur la forme, tant la pra-
tique politique que la vision de l’écologie 
de Nicolas Hulot sont finalement assez  
Macron-compatibles. La conclusion de sa 
tribune du 2 août dans Le Monde illustre 
parfaitement cette démarche consen-
suelle d’une écologie qui ne fâche pas et 
surtout ne se fâche pas avec les capita-
listes : « des logiques économiques, sociales 
et environnementales, qui auparavant s’op-
posaient, se rejoignent désormais. Nous 
avons une fenêtre d’opportunité presque 
unique. Partout, l’union des forces progres-
sistes, soutenue par la dynamique impulsée 
par le gouvernement et le plan climat, mais 
aussi avec les entreprises, les territoires, les 
citoyens, peut concrétiser ce nouvel espoir. »
Le gouvernement n’a que quelques mois, 
mais à la lumière des premières décisions 
il est possible de se faire une idée de ce 
qu’Edouard Philippe a qualifié le 4 juillet 
devant l’Assemblée nationale de projet 
« ambitieux et exigeant » en matière d’éco-
logie.

UN PLAN CLIMAT EN TROMPE-L’ŒIL 
Après son « Make our planet great again », 
lancé en réponse  à l’annonce par Donald 
Trump de la sortie des Etats-Unis de l’ac-
cord de Paris,  et dans la continuité de la 
posture de Hollande au moment de la 
COP21, Macron se pose en leader interna-
tional sur la question du climat. Il affirme, 
avec les mêmes accents cocardiers, que 
« la France se veut en chef de file », et dé-
clare que son « ambition (….) est d’aller plus 
loin que les objectifs fixés par l’accord de Pa-
ris ».
Annoncé dès début juin et présenté par 
Hulot le 6 juillet, le plan climat se pré-
sente comme la traduction de cette ambi-
tion. Sans doute conscient de son manque 
de précision et de mesures concrètes, Hu-
lot le définit comme une « colonne verté-

En matière d’écologie, l’image donnée par le gouvernement issu de 
la séquence électorale du printemps ressemble à la célèbre union de 

la carpe et du lapin…

PAR CHRISTINE POUPIN
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brale à laquelle on pourra ajouter des ver-
tèbres », expliquant qu’il « n’est pas une fin 
en soi ». Opération de communication,  il 
recèle un certain nombre d’annonces  – 
faire de la France un pays «neutre» en 
carbone à l’horizon 2050, «disparition des 
passoires thermiques» en dix ans, fin de la 
vente de voitures à essence et au diesel en 
2040… – qui peuvent faire illusion. Mais à 
y regarder de plus près, ce plan est à la 
fois loin du compte, sans moyens concrets 
et par certains aspects dangereux. 
Commençons par ce qu’il n’y a pas dans 
le plan : le nucléaire. Quand il est interro-
gé, Hulot se contente de réaffirmer l’ob-
jectif, déjà inscrit dans la loi de transition 
énergétique de 2015, de ramener à 50 % la 
part de l’atome dans le mix électrique en 
2025 – contre 75 % aujourd’hui. Mais inca-
pable de dire comment y parvenir, il s’en 
sort par une pirouette : « ce qui m’importe, 
plus que les symboles, c’est la planification. 
Mécaniquement, nous allons fermer un cer-
tain nombre de réacteurs. » Il indique de-
voir identifier avec ses services quels ré-
acteurs seront fermés « en fonction de 
critères de sécurité, sociaux et écono-
miques ». Mais  conclut : « j’espère qu’on 
tiendra l’objectif de 2025 ». Ensuite, le 10 
juillet, Hulot a évoqué la fermeture d’ici à 
2025 de « peut-être jusqu’à dix-sept réac-

teurs ». Pas rassurant !
Absente aussi du plan, la taxe sur les 
transactions financières (TTF) dont une 
partie irait au financement de l’action cli-
matique en Europe et dans les pays les 
plus vulnérables. La TTF est en discus-
sion depuis plus de six ans, Macron s’était 
engagé à la défendre, mais il l’a fait retirer 
du plan pour « garder un avantage compéti-

tif pour attirer les entreprises et investisseurs 
de La City », c’est-à-dire  satisfaire les exi-
gences des secteurs bancaire et financier. 
Pourtant, selon Attac, la TTF pourrait rap-
porter jusqu’à 35 milliards d’euros par an 
si elle était appliquée à l’ensemble de 
l’Union européenne.  
Dans le même sens, le plan climat fait 
l’impasse sur les accords de libéralisation 
du commerce et de l’investissement. 
Comme le dit Aurélie Trouvé, porte-pa-
role d’Attac France, ces « accords (CETA, 
TAFTA, JEFTA, etc.)  contribuent à accroître 
les émissions de gaz à effet de serre, font pe-
ser de lourdes menaces sur les réglementa-
tions environnementales actuelles ainsi que 
sur la capacité des Etats à prendre de nou-
velles mesures plus strictes à l’avenir, tout en 
donnant des droits excessifs aux entreprises 
multinationales empêchant de sanctuariser 
les politiques climatiques des Etats et les en-
gagements pris dans le cadre de l’ONU. »

OBJECTIFS SANS MOYENS  
NI CALENDRIER
On n’en finirait pas de citer les objectifs 
proclamés sans moyens ni calendrier : 
« zéro artificialisation des terres » – mais 
quid du projet de méga-complexe com-
mercial de Gonesse ou de la LGV Lyon-Tu-
rin ? « Disparition des passoires ther-

miques » – mais quels moyens pour 
rénover les sept millions de bâtiments 
très mal isolés et énergivores ? Et quel cré-
dit accorder à la  promesse de  « contrats de 
transition écologique » pour aider les « ter-
ritoires et les salariés concernés »  par la 
mise à l’arrêt d’ici à 2022 des quatre der-
nières centrales à charbon françaises à se 
reconvertir, quand ce même gouverne-

ment mène une attaque en règle contre le 
droit du travail et la sécurité sociale des 
salarié-e-s ?
Sans financement à la hauteur ni arme 
face aux groupes capitalistes climati-
cides, le plan climat est un couteau sans 
lame, mais il n’est pas que ça, il est dan-
gereux.  L’objectif de la neutralité carbone 
en 2050, présenté comme central et ambi-
tieux, est en réalité volontairement flou et 
de ce fait inquiétant. Sous l’habillage de 
« trouver un équilibre entre les émissions de 
GES de l’homme et la capacité des écosys-
tèmes à les absorber » se cache en fait le 
renoncement à réduire drastiquement les 
émissions et la porte ouverte aux techno-
logies des apprentis-sorciers du climat –
géo-ingénierie, capture et stockage du 
carbone… – et aux mécanismes de com-
pensation et de marché carbone. Une po-
litique écologiquement inefficace et terri-
blement destructrice des droits et des 
conditions de vie des populations. 
Ce plan climat conditionne la transition 
écologique au bon vouloir des entreprises 
et à leur anticipation de profits accrus. 
Rien d’étonnant : son auteur voue une dé-
votion totale au marché, comme en té-
moigne sa tribune du 1er août  dans Le 
Monde : « la transition écologique est en 
train de faire ses preuves en économie. Ja-
mais les prix des énergies renouvelables 
n’ont été aussi bas, laissant entrevoir un ave-
nir sans énergies fossiles. » Comment affir-
mer plus clairement le credo libéral selon 
lequel le marché  pourvoira ? 
Alors qu’à coup de plan com et d’éléments 
de langage, Hulot tente de faire croire 
qu’une politique libérale est compatible 
avec une politique écologique ambi-
tieuse, la réalité se réinvite très vite, elle a 
pour nom les perturbateurs endocriniens 
(PE). Hulot et le gouvernement français 
font « le choix politique de ne pas s’opposer » 
à une définition des PE qui donne satis-
faction au lobby, en demandant un ni-
veau de preuve trop élevé  pour classer 
une substance comme perturbatrice en-
docrinienne et en excluant les pesticides 
ayant pour mode d’action, justement, la 
perturbation endocrinienne comme le 
glyphosate. 
Ainsi, quand il faudrait s’opposer à l’in-
dustrie chimique pour protéger les popu-
lations, ils capitulent. Ce n’est là sans 
doute que le début d’une longue liste. o

Cet article a été élaboré dans le cadre de la Commission 
nationale écologie du NPA. Informations sur :
- sa page internet du site NPA, https ://npa2009.org/
commission_ecologie/
- son blog (avec des textes de différents comités NPA et les 
articles de campagne présidentielle), http ://npa-ecologie.org/
- sa page Facebook (avec des blogs de comités NPA et des 
articles divers), facebook.com/npaecologie/
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L a crise s’est approfondie quand, 
après avoir validé la candida-
ture de Yannick Jadot aux prési-

dentielles, le parti écologiste a fina-
lement retiré son candidat au profit 
de celui du PS, Benoît Hamon. Le 
faible résultat de ce dernier a dé-
boussolé les « écolos », qui n’ont pu 
que constater que leur parti ne dé-
fendait plus ses idées et avait même 
disparu de la scène politique : un 
seul député, et qui s’est déclaré 
membre de la majorité présiden-
tielle !

EELV EN CRISE 
A sa création, EELV rassemblait des 
militants et personnalités aussi dif-
férents que les régionalistes de Ré-
gions et peuples solidaires, des dé-
missionnaires du PS (Pierre 
Larrouturou), des dissidents du PCF 
(Stéphane Gatignon, maire de Se-
vran), le chercheur Philippe Meirieu, 
la juge Laurence Vichnievski, Fran-
çois Dufour de la Confédération pay-
sanne mais aussi Stéphane Hessel, 
Augustin Legrand (les Enfants de 
Don Quichotte), Emmanuelle Cosse, 
ancienne présidente d’Act Up, Bruno 
Rebelle de Greenpeace... Une belle 
dynamique sur le papier mais, dans 
la réalité, un mélange hétéroclite 
d’ambitions personnelles voraces, 
un creuset où différentes stratégies 
politiques se combattaient dans un 
climat de guerre froide, une organi-
sation dominée par la tactique élec-
torale au détriment des actions de 
terrain. Ce ne sont pas les De Rugy, 
Placé et Pompili qui ont arrangé le 
tableau.
En 2012, l’estocade fut portée par le 
PS qui réussit à capter au gouverne-

ment des dirigeants verts qui ont 
tout accepté des politiques antiso-
ciales et sécuritaires et se sont mon-
trés inutiles pour défendre les re-
vendications écologiques : sortie du 
nucléaire, arrêt des Grands projets 
inutiles imposés… Rien à voir avec 
l’objectif affiché d’être les porte-pa-
roles des luttes dans les institutions 
locales et à l’assemblée nationale.    

QU’EST-CE QUE L’ÉCOLOGIE  
POLITIQUE ? 
L’écologie est apparue en réaction à 
l’accélération de la transformation 
du monde par la révolution indus-
trielle capitaliste, l’urbanisation et 
la dégradation de l’environnement. 
D’abord science, elle est devenue un 

courant politique dont les premières 
manifestations ont été le fait de 
chrétiens antimodernistes, qui ont 
dénoncé la course capitaliste à l’en-
richissement matérialiste, détrui-
sant la nature, œuvre de Dieu.
L’écologie politique, qui a surgi 
après les deux guerres mondiales et 
s’est affirmée lors de Mai 68, existe 
comme courant depuis les années 
1970. Elle met les enjeux écologiques 
au cœur de l’action politique et de 
l’organisation sociale, élabore à par-
tir d’un projet politique et non de la 
morale. Elle regroupe des théori-
ciens divers allant d’André Gorz et 
Alain Lipietz, se revendiquant alors 
de l’anticapitalisme et s’appuyant 
sur une critique de l’ordre existant, à 

La crise d’Europe Ecologie – Les Verts 
sonne-t-elle la fin de l’écologie politique ? 

EELV sort exsangue de la période électorale : finances dans le rouge, 
départ de la moitié des adhérent-e-s (moins de 2 000 aujourd’hui), 

fonte du nombre d’élus et perte de crédibilité…

PAR SOPHIE OZANNE
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Cet article a été élaboré dans le cadre de la Commission 
nationale écologie du NPA. Informations sur :
- sa page internet du site NPA, https ://npa2009.org/
commission_ecologie/
- son blog (avec des textes de différents comités et les 
articles de campagne présidentielle), http ://npa-ecologie.
org/
- sa page Facebook (avec des blogs de comités NPA et des 
articles divers), facebook.com/npaecologie/

Jacques Ellul ou Günther Anders qui 
font de la technique, et non du capi-
talisme, la cause du productivisme 
et de la déshumanisation de la socié-
té. Si les uns et les autres intègrent 
le rapport humanité/nature et les re-
lations des humains entre eux dans 
la nature, ils ne voient pas l’Histoire 
comme une lutte entre les déten-
teurs de capitaux et les travailleurs : 
ils veulent dépasser cette opposi-
tion.
L’écologie politique accorde une uti-
lité au mouvement social pour trans-
former la société, mais privilégie 
une éthique comportementale, fai-
sant porter aux individus la respon-

sabilité de leurs choix. En France 
c’est René Dumont, candidat à l’élec-
tion présidentielle een 1974, qui a 
donné une audience massive à l’éco-
logie politique.

LA FIN DE L’ÉCOLOGIE POLITIQUE ? 
Pour comprendre l’évolution des 
écologistes, il faut revenir en ar-
rière. Jusque dans les années 1980, 
les « écolos » ne créent pas de parti. 
Ils tiennent des AG à la veille des 
élections locales et nationales pour 
déterminer leur position. En 1981, ils 
vont ainsi désigner Brice Lalonde, 
alors proche du PSU. Une fois les 
élections passées, chacun-e re-
tourne à son association, à son syn-
dicat.

biodiversité) bouscule les certi-
tudes idéologiques sur l’horizon in-
dépassable du capitalisme, dont la 
responsabilité première dans les 
crises sociales, économiques et éco-
logiques n’est plus à démontrer.
En Europe, les partis verts ne pro-
fitent pas de cette progression de la 
conscience. La gestion des affaires 
de la bourgeoisie au sein de gouver-
nements sociaux-démocrates ou li-
béraux ont mis en lumière les li-
mites des partis verts : dénoncer les 
effets du système sans oser s’atta-
quer aux causes, liées aux modes de 
production et de consommation ca-
pitalistes, est une impasse. Au-
jourd’hui, EELV en paye le prix. 
Pour nous, une politique écologique 
conséquente ne peut être qu’antica-
pitaliste.
Le capitalisme est remis en cause 
par un nombre croissant d’indivi-
dus qui, soit organisés dans des 
partis, soit investis dans des expé-
riences individuelles ou de groupes, 
le contestent et tentent de mettre en 
pratique des contre-pouvoirs 
(AMAP, ZAD, production autonome 
d’énergie renouvelable, échanges 
de semences…), parfois dans l’illé-
galité. 
Celles et ceux qui sauront incarner 
une politique écosocialiste (antica-
pitaliste et écologique), qui réussi-
ront à construire une radicalité por-
teuse des bouleversements 
indispensables pour sortir du capi-
talisme et bâtir des sociétés où vivre 
et prospérer ne seront plus syno-
nymes de destruction et d’asservis-
sement de l’environnement et des 
humains, celles et ceux-là montre-
ront qu’un « autre monde est pos-
sible ». Voilà la bataille qui est de-
vant nous.
Ce n’est pas dans les institutions de 
la Ve République que ce combat doit 
se mener, c’est dans les luttes de 
terrain, à tous les étages de la socié-
té, avec les uns et les autres, organi-
sés ou non. Les forces militantes du 
NPA doivent être mobilisées pour 
contribuer à donner, avec d’autres, 
une issue positive à l’avenir de l’hu-
manité. o

Mais tout change quand les Verts al-
lemands, mobilisés contre les euro-
missiles (installés en Europe par les 
Etats-Unis et l’OTAN) et les SS20 so-
viétiques, créent un parti (Die Grün-
en) qui va, grâce à la proportion-
nelle, occuper des postes électifs au 
niveau territorial et, dès 1983, natio-
nal. Cohn-Bendit et Frieder Wolf 
vont propager la stratégie des Grün-
en en France et pousser à la création 
d’un parti vert doté d’une même am-
bition de participation au pouvoir.
En France, au début des années 1980, 
les rapports entre les Verts et la 
« vieille gauche » sont conflictuels. 
La réflexion menée alors chez les 
Verts tourne autour de l’autonomie, 
la solidarité, la responsabilité et la 
démocratie participative. Des ques-
tions se posent : que faire avec le PS 
productiviste, de plus en plus libé-
ral ? Que faire avec le PCF pro-nu-
cléaire ? Réponse : rien ! Le « ni 
droite, ni gauche » mené par Antoine 
Waechter  pousse les Verts à l’auto-
nomie. Les succès aux municipales 
de 1988 et aux européennes de 1989 
(11 %) valident cette stratégie poli-
tique.  Mais aux législatives de 1993, 
l’alliance les Verts/Génération Eco-
logie n’obtient aucun élu. Les écolo-
gistes comprennent que, sans accord 
électoral avec d’autres partis, l’éco-
logie politique ne peut peser sur la 
gestion des affaires. Le débat fera 
rage jusqu’en 1995 (Dominique Voy-
net n’osant pas alors appeler à battre 
la droite au second tour de la prési-
dentielle).
La politique des alliances l’emporte-
ra en 1997 : Les Verts et Génération 
Écologie entrent au gouvernement. 
Mais en 2002, les Verts, malgré leurs 
candidatures autonomes aux législa-
tives, ne profitent pas de la défaite 
du PS, se déchirent et oscillent à 
nouveau entre accord électoral et au-
tonomie par rapport au parti domi-
nant à gauche. 
En 2017, la situation se dégrade après 
la participation de ministres EELV 
aux calamiteux gouvernements Ay-
rault-Valls-Jospin. EELV en sort dé-
considérée, critiquée, désertée.

ET POURTANT…
La conscience écologique progresse 
ici ou ailleurs sur la planète. La 
crise écologique gravissime qui me-
nace l’humanité (basculement cli-
matique, déforestation, chute de la 

Parcours d'un «  écologiste politique » : des 
Verts et d'EELV au hollando-vallsisme, puis au 
macronisme… et à la présidence de l'Assem-
blée nationale. DR.
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M aduro n’est pas Chávez, il n’a ni 
son habileté ni sa capacité de di-
rection, encore moins son cha-

risme. Et alors que le président en exercice 
poursuit une fuite en avant de plus en plus 
autoritaire, on se rappelle que Chávez res-
pectait les règles démocratiques qu’il avait 
lui-même instaurées. C’est ainsi qu’il avait 
accepté de passer, en août 2004, par l’épreuve 
du référendum révocatoire1 – qu’avec 59 % 
des voix il avait remporté haut la main –, 
puis s’était incliné devant le résultat 
contraire (par 51 % contre 49 %) du référen-
dum constitutionnel qu’il avait organisé, en 
décembre 2007, dans le but de pouvoir se re-
présenter à plusieurs nouveaux mandats 
consécutifs.

EXTRACTIVISME ET DÉPENDANCE
C’est cependant dans la gestion de Chávez 
(mort d’un cancer en 2013) qu’il faut recher-
cher les causes profondes des très graves 
problèmes auxquels le pays se trouve au-
jourd’hui confronté.
Comme la plupart des autres pays d’Amé-
rique du Sud, le Venezuela a bénéficié pen-
dant plus de dix ans de la tendance à la 
hausse des prix des matières premières, por-
tée par une forte demande des pays dits 
« émergents », en premier lieu la Chine ;  
dans son cas, la hausse des prix du pétrole 
qui représente plus de 90 % de ses exporta-
tions et près de la moitié de ses recettes fis-
cales.
Chávez en a profité pour redistribuer aux 
classes populaires une partie des bénéfices, 
sous forme d’augmentations des salaires et 
de développement des prestations sociales à 
travers les « missions » organisées par les au-
torités dans les domaine de la santé, de l’édu-
cation, du logement, de la nutrition, etc. Le 

niveau de vie a alors nettement progressé. 
Mais cette prospérité s’est définitivement 
achevée à la mi-2014, avec le retournement 
brutal des cours qui s’est alors engagé. Cela a 
conduit à une forte chute du PIB, qui atteint 
désormais 35 % par rapport à 2013 – un ni-
veau dépassant ceux de la Grande Dépres-
sion des années 1930.
Le chômage, qui était tombé officiellement à 
moins de 10 %, touche désormais plus de 
25 % de la population, tandis que l’inflation 
progresse à un rythme annuel de plus de 
1000 %. Pour équilibrer les comptes publics, 
le gouvernement a de nouveau emprunté à 
grande échelle sur les marchés financiers. 
La dette et ses intérêts ont explosé, ce qui l’a 
amené à opérer des coupes drastiques dans 
les indispensables importations d’aliments, 
de médicaments et autres produits de pre-
mière nécessité. La pauvreté et la malnutri-
tion sont reparties spectaculairement à la 
hausse – en trois ans, les Vénézuéliens ont 
perdu en moyenne… plus de huit kilos !

Le problème central est que le régime cha-
viste – sous Chávez comme sous Maduro – 
s’est en fait contenté de rester assis sur la 
rente pétrolière. Comme l’a relevé le marxiste 
britannique Michael Roberts, « entre 1999 et 
2012, le pétrole a apporté à l’Etat un revenu de 
383 milliards de dollars (…) Mais ce revenu n’a 
pas été utilisé pour transformer les secteurs pro-
ductifs de l’économie. Une partie a servi à rele-
ver le niveau de vie des secteurs les plus pauvres, 
mais il n’y a eu aucun plan d’investissement et 
de croissance (…) Au contraire, la part de l’in-
dustrie dans le PIB a chuté de 18 % en 1998 à 
14 % en 2012. » Et la situation de dépendance 
alimentaire (le pays devant importer l’essen-
tiel de sa nourriture) s’est également aggra-
vée.

LA BOLIBOURGEOISIE
Cependant, tous ces milliards n’ont pas servi 
uniquement à améliorer la condition des 
masses. Des sommes considérables ont été 
détournées par les responsables de l’Etat, as-

Ce qui se passe et se joue  
au Venezuela

Une crise économique et sociale abyssale… La nette victoire (par 56 % contre 41 %) aux élections 
législatives de décembre 2015 d’une droite revancharde et pro-US… Le refus du gouvernement 
Maduro de reconnaître sa défaite, tout comme de convoquer le référendum révocatoire dont la 
tenue était de droit aux termes de la Constitution en vigueur… La riposte de la droite dans la rue, 
débouchant sur des affrontements sanglants… Une évolution du régime de plus en plus autoritaire, 
jusqu’à ses élections truquées à une pseudo « assemblée constituante »… Et pour couronner le tout, 
Trump qui profère maintenant des menaces d’intervention militaire. Comment en est-on arrivé là ?

A Caracas, des effigies du Che  et de Chávez. DR.
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1 La Constitution de la Ve République vénézuélienne 
(1999) prévoit qu’à partir de la mi-mandat du président, un 
référendum pour décider s’il restera ou non en place doit 
être organisé lorsque 20 % des électeurs inscrits en font la 
demande.
2 A titre de comparaison, il y en a autour de 500 en France, 
un pays qui compte deux fois plus d’habitants que le 
Venezuela.
3 Comme par exemple Alejandro Velasco, dans l’interview 
reproduite pages suivantes.

sociés à des secteurs capitalistes à travers 
les contrats de commercialisation ou de 
sous-traitance délivrés par PDVSA, l’entre-
prise d’Etat qui a le monopole de l’exploita-
tion pétrolière, ainsi que différents autres 
mécanismes de corruption, détournement 
et dissimulation de fonds (notamment des 
manipulations basées sur les taux de 
change hyper privilégiés qui sont accordés 
aux importateurs de biens).
L’armée est devenue le soutien fondamental 
du régime. Ses cadres, en premier lieu ses 
quelque 2000 généraux2, ne sont pas en 
reste dans le processus d’accaparement des 
richesses. 12 des 32 ministres du gouverne-
ment sont issus de ses rangs, tandis que la 
moitié des grandes entreprises ont à leur 
tête des représentants de la Force armée na-
tionale bolivarienne. De hauts responsables 
militaires font par ailleurs l’objet d’accusa-
tions de trafic de drogue, jugées plausibles si 
ce n’est avérées par de nombreux commen-
tateurs indépendants3.
Créée en 1976 après la nationalisation com-
plète de l’industrie pétrolière (par un gou-
vernement du parti « social-démocrate », 
qui gérait alors le pays en alternance avec le 
parti démocrate-chrétien), PDVSA est au 
centre du capitalisme vénézuélien. Comme 
les compagnies privées qui l’avaient précé-
dé, elle a longtemps servi de pompe à fric 
pour une bourgeoisie étroitement liée à l’im-
périalisme US – la seule différence étant que 
l’Etat assurait désormais des fonctions de 
régulation de la corruption et du vol. Mais le 
statu quo ante a été remis en cause après 
l’élection de Chávez en 1999, et plus encore 
l’échec de la « grève pétrolière » (en réalité, 
un lock-out patronal) de 2002-2003, débou-
chant sur le renvoi de tous les dirigeants et 
cadres de l’entreprise liés à l’ancien régime.
Le gouvernement chaviste a alors pris le 
contrôle total de PDVSA. Et cela a donné le 
coup d’envoi du processus de formation, à 
l’intersection de la bureaucratie d’Etat et de 
secteurs privés, d’une nouvelle couche ou 
classe privilégiée et exploiteuse : la « boli-
bourgeoisie ». Pour l’essentiel, le conflit ac-
tuel est une lutte pour le contrôle de la rente 
pétrolière opposant cette nouvelle bureau-
cratie et bourgeoisie d’Etat aux vieilles 
classes dominantes qui entendent récupé-
rer l’ensemble de leurs privilèges.

VOUS AVEZ DIT ANTI-IMPÉRIALISTE ?
Tout comme les dirigeants impérialistes et 
ceux de la majorité des pays d’Amérique la-
tine, les vieilles classes bourgeoises repré-
sentées par la MUD (Table ronde d’unité dé-
mocratique, un regroupement hétéroclite 
de sociaux-démocrates et démocrates-chré-
tiens, mais aussi de courants de droite dure 
et d’extrême droite) veulent en finir avec le 

gouvernement Maduro et le souvenir même 
du chavisme parce que ce dernier, par-delà 
ses vicissitudes, avait redistribué des res-
sources, défié la grande puissance du nord et 
prétendu ouvrir une voie indépendante de 
son contrôle. En identifiant le chavisme ou 
post-chavisme au « socialisme », dont le ré-
gime en place se réclame indûment, ses op-
posants en profitent aussi pour discréditer 
les idéaux de l’auto-émancipation ouvrière 
et populaire.
Face à cette offensive, le camp Maduro 
conserve un seul argument d’un peu de 
poids : la défense de l’indépendance du pays 
face à l’hostilité et aux menaces de l’Oncle 
Sam, ennemi héréditaire des peuples lati-
no-américains. Le régime a joué et surjoué 
de la corde anti-impérialiste, en dénonçant 
l’intervention US même aux moments où 
elle n’existait pas (aujourd’hui encore, les 
Etats-Unis continuent d’ailleurs d’acheter au 
Venezuela le tiers de sa production pétro-
lière). Mais désormais, les sanctions écono-
miques de Washington sont réelles, tout 
comme le sont les menaces belliqueuses de 
l’occupant de la Maison-Blanche.
L’« anti-impérialisme » du gouvernement 
Maduro reste cependant largement rhéto-
rique. D’abord, il paie rubis sur l’ongle les 
intérêts d’une dette extérieure qui, à nou-
veau, croît à grande vitesse. Ensuite, afin 
de retrouver des marges de manœuvre fi-
nancières, il n’a rien trouvé de mieux que 
de livrer à la voracité des multinationales 
(russes, chinoises, canadiennes voire eu-
ropéennes… et même étatsuniennes) l’arc 
minier de l’Orénoque, une vaste région 
(12 % du territoire national) qui regorge de 
gisements d’or, de diamant, de fer, de bau-
xite et d’autres minerais, sans compter les 
schistes bitumineux. Autrement dit, d’ap-
profondir encore le « modèle extracti-
viste » qui a fait si clairement faillite, sans 
considération des dégâts sur l’environne-
ment et pour les dix peuples indigènes qui 
vivent sur ces terres. D’ores et déjà, des 
contrats ont été signés avec Baker Hughes, 
Barrick Gold Corporation, China National 
Petroleum Corporation, Halliburton, Hori-
zontal Well Drillers, Repsol, Rosneft, 
Schlumberger, Shell…

UN « ALLIÉ » INATTENDU…
En menaçant le Venezuela d’une « option 
militaire », Trump – qui a fait du Trump, 
c’est-à-dire souvent n’importe quoi, au dé-
triment même des intérêts qu’il représente 
– a rendu à Maduro le plus grand des ser-
vices. A la suite de ces déclarations, la po-
pularité du président vénézuélien (qui évo-
lue à un niveau très bas, entre 20 et 25 %) a 
connu un rebond pour la première fois de-
puis des mois. L’opposition de droite (MUD) 

s’en est émue et a demandé au président US 
plus de circonspection. Lors de sa réception 
officielle du vice-président US, Mike Pence, 
le président colombien (à la tête d’un des 
gouvernements les plus à droite d’Amé-
rique du Sud) a condamné toute idée d’une 
intervention militaire étrangère. Comme l’a 
fait dans une déclaration officielle le Merco-
sur, le marché commun sud-américain dé-
sormais contrôlé par la droite au pouvoir au 
Brésil et en Argentine.
Des journalistes français ont cru pouvoir 
ironiser à propos des déclarations de l’ex-
star argentine du football, Diego Marado-
na, s’affirmant prêt à aller combattre les 
armes à la main, comme un soldat parmi 
d’autres de l’armée bolivarienne. Ce fai-
sant, ils n’ont pourtant montré (outre une 
évidente mentalité impérialiste) que leur 
profonde ignorance des réalités latino-amé-
ricaines. Car en cas d’agression militaire 
US, ce ne sont pas quelques-uns mais des 
milliers, des dizaines de milliers de volon-
taires qui afflueraient de tous les pays du 
sous-continent. Le résultat ne serait pas 
seulement une guerre anti-impérialiste et 
civile au Venezuela, mais une déstabilisa-
tion voire un embrasement de toute la ré-
gion.
Cela, bien des responsables politiques et 
économiques étatsuniens le savent, et c’est 
pourquoi une invasion militaire est haute-
ment improbable. Comme mieux vaut pré-
venir que guérir, il reste toutefois indispen-
sable de dénoncer ces menaces avec la plus 
grande force. Et si par extraordinaire une 
telle catastrophe advenait, tous les travail-
leurs, tous les peuples du monde devraient 
se tenir aux côtés du Venezuela et de son 
combat en défense de son indépendance.
Mais cela n’implique pas d’accorder 
quelque soutien que ce soit à Maduro et à sa 
politique. Combattre les agressions impé-
rialistes n’oblige nullement à choisir, au Ve-
nezuela ou ailleurs, entre des camps bour-
geois qui s’affrontent sur le dos des 
populations. Aujourd’hui (comme l’inter-
view qui suit en rend compte), le gros de la 
classe ouvrière et des secteurs populaires 
s’abstient de prendre parti et reste l’arme au 
pied. Afin d’ouvrir une issue positive à la 
crise actuelle, il n’y aura cependant pas 
d’autre clé que leur organisation et leur in-
tervention indépendantes. o
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L’une des questions que pose la crise 
vénézuélienne est celle des facteurs 
qui soutiennent le maintien au pou-
voir de Nicolás Maduro. Il semble tou-
jours être sur le point de tomber et 
pourtant ne tombe pas, alors même 
que la crise s’aggrave. Quelle est votre 
interprétation ?
Il y a une combinaison de plusieurs élé-
ments. D’abord, l’appareil d’Etat et l’élite 
chaviste. A mesure qu’elles ferment les 
espaces politiques, au plan interne 
comme international, et qu’il ne leur 
reste plus d’autre recours que l’autorita-
risme, les figures centrales du gouverne-
ment se retranchent derrière la percep-
tion d’une menace non seulement à leur 
maintien au pouvoir, mais à leur exis-
tence même.
Pour certains, c’est une question de prin-
cipes : face à une opposition qui s’est en-
hardie et dispose de larges soutiens, 
dans le pays comme à l’étranger, ce qui 
est en jeu est l’héritage de Chávez, en 
particulier l’avancée vers l’Etat commu-
nal. Au-delà de l’opposition de la droite, 
cela aurait dans tous les cas conduit à 
s’affronter à des secteurs du chavisme 
qui sont moins enclins à une orientation 

[dite ou considérée comme, NdTr] socialiste 
qu’à la démocratie participative, base de 
la Constitution de 1999 (élaborée aux dé-
buts du gouvernement de Chávez) qu’ils 
allaient donc défendre. De sorte que, pour 
les plus radicaux, il s’agit d’un conflit qui 
est d’une certaine façon bienvenu, qu’il 
aurait fallu engager dans tous les cas 
même si cela vient peut-être trop tard 
pour une issue victorieuse.
Pour d’autres, les intérêts sont plus pro-
saïques : les liens de très hauts cadres du 
chavisme avec une corruption dépassant 
toutes les bornes – à travers les taux de 
change préférentiels du dollar ou parfois 
même le narcotrafic – font que tout dé-
part du pouvoir signifierait pour eux la 
prison, au Venezuela ou à l’extérieur. La 
crispation du conflit, ainsi vu en termes 
existentiels, tend à faire resserrer les 
rangs, même si c’est pour des raisons très 
différentes.
Il est vrai que l’on a vu se produire des fis-
sures importantes dans le chavisme, avec 
des gens qui se sont démarqués, comme 
la procureure générale Luisa Ortega Díaz. 
Cette procureure a maintenu une position 
très critique face aux décisions du Tribu-
nal suprême qui invalidait l’Assemblée 

nationale, tout comme à la convocation 
de l’Assemblée constituante et à la répres-
sion des manifestations. Mais à cette 
heure, il n’y a pas eu de ruptures substan-
tielles […]
L’opposition, de son côté […] pêche tou-
jours par excès de confiance et d’une vi-
sion de court terme, basée sur sa certitude 
d’une victoire imminente. Cette dyna-
mique a été accélérée – à mon avis, de fa-
çon irresponsable – par des déclarations 
comme celles du secrétaire général de 
l’Organisation des Etats américains 
(OEA), Luis Almagro, qui a été encore plus 
dur que l’opposition interne. Le rappro-
chement entre cette dernière et le gouver-
nement Trump, l’arrivée au pouvoir de 
gouvernements de droite au Brésil et en 
Argentine, le manque de sincérité des 
tentatives de dialogue du gouvernement 
Maduro sapent tout effort de modération 
et de recherche d’espaces de négociation. 
Le repli du gouvernement dans ses tran-
chées a pour reflet l’attitude similaire de 
la direction de l’opposition – qui se nour-
rit elle-même du raidissement gouverne-
mental.
Il y a enfin le « facteur peuple ». Comme 
en d’autres occasions, les manifestations 

PROPOS RECUEILLIS PAR PABLO STEFANONI

Pourquoi les secteurs populaires ne 
descendent-ils pas des collines ?

C’est de cette question que traite principalement l’in-
terview reproduite dans ces pages – tout en présen-
tant d’autres éléments utiles sur la situation géné-

rale du pays et l’affrontement en cours entre le gouvernement 
Maduro et l’opposition de droite. Les collines (« cerros ») qui 
entourent le centre-ville de Caracas concentrent la majeure 
partie de la classe ouvrière et des couches populaires de la 
capitale. C’est de là que les masses avaient déferlé lors du 
Caracazo, les émeutes semi-insurrectionnelles de fé-
vrier-mars 1989 qui avaient marqué le début de la fin du sys-
tème d’alternance entre les deux grands partis capitalistes 
pro-impérialistes de l’époque (le Copei démocrate-chrétien 
et l’AD membre de l’Internationale socialiste) ; puis à nou-
veau en avril 2002, quand leur intervention décisive avait 
mis en échec le coup d’Etat de la droite pro-impérialiste qui 
visait à renverser Hugo Chávez.
Or il est un fait, qui demeure inchangé depuis la réalisation 

de cette interview (en juin 2017) : aujourd’hui, les secteurs 
populaires « ne descendent pas des collines », ils restent 
dans l’expectative et ne s’engagent au côté d’aucun des deux 
camps en présence.
Alejandro Velasco est professeur associé d’histoire moderne 
de l’Amérique latine à l’université de New York et l’auteur de 
Barrio Rising : Urban Popular Politics and the Making of Modern 
Venezuela (Soulèvements dans les quartiers : politiques po-
pulaires urbaines et formation du Venezuela moderne), pu-
blié en 2015 aux Presses de l’université de Californie. Pablo 
Stefanoni est un journaliste argentin reconnu, auteur de 
plusieurs ouvrages notamment sur les processus en cours 
dans la Bolivie d’Evo Morales. Il dirige la revue Nueva Socie-
dad, sur le site de laquelle ce texte a été publié (http ://nuso.
org/articulo/venezuela-por-que-no-bajan-de-los-cerros, 
traduit et édité – avec des coupes signalées entre crochets – 
par Jean-Philippe Divès).
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d’opposition ont été massives. Mais à la 
différence d’autres moments, elles n’ont 
pas pu se maintenir longtemps à un tel 
niveau. Elles tendent par ailleurs à agré-
ger des secteurs sociaux plus variés que 
dans le passé, même s’il n’y a pas eu de 
changement qualitatif dans leur compo-
sition de classe.
De fait, la brèche entre les secteurs popu-
laires et l’opposition ne se réduit pas, 
comme on le constate dans la rue. L’op-
position attribue cette situation à la 
crainte ou au contrôle social exercé par 
l’Etat, du fait de ses fonctions de redistri-
bution via les « CLAP », Comités locaux 
d’approvisionnement et de production, 
ou à travers les dits « collectifs » [qui sont 
décrits plus loin]. Il y a du vrai, mais cela 
reste néanmoins une exagération. Cela 
obéit bien plutôt au manque de capacité 
d’autocritique de l’opposition qui ne 
comprend toujours pas pourquoi, au 
bout de dix-huit ans et malgré la profon-
deur de la crise, elle n’est pas parvenue à 
surmonter l’immense méfiance de sec-
teurs de masse qui ne croient pas que la 
MUD [Table ronde  d’unité démocratique] 

soit capable de défendre leurs intérêts fu-
turs. Face à cette immense carence, il lui 
est bien plus aisé d’attribuer l’absence 
des secteurs populaires au rôle de l’appa-
reil répressif.
Ceci ne remonte pas seulement à la pola-
risation de l’ère chaviste. La défiance des 
secteurs populaires va au-delà, elle 
touche y compris des secteurs des classes 
moyennes et privilégiées dont le discours 
sur les droits de l’Homme et la démocra-
tie se centre toujours sur les droits civils 
et politiques, jamais sur les droits écono-
miques et sociaux. Mais il y a également 
le passif de l’opposition, lié à la répres-
sion lors du coup d’Etat de 2002 mais aus-
si durant le Caracazo de 1989, sans comp-
ter plusieurs autres massacres au cours 
des années 1980-90, qui mettent sérieu-

sement en cause l’attachement des an-
ti-chavistes aux principes démocratiques 
qu’ils affichent. Tout cela fait obstacle à 
une révolte massive des secteurs popu-
laires et tend à donner au gouvernement 
des marges de manœuvre.

En lien avec ce que vous venez d’expli-
quer, pourquoi est-ce que les secteurs 
populaires ne « descendent » pas des 
collines, comme on dit, vu les priva-
tions croissantes provoquées par l’ef-
fondrement économique ?
Il faut d’abord comprendre que, de même 
que l’opposition est hétérogène et que le 
chavisme est traversé de divergences im-
portantes, les secteurs populaires sont un 
acteur complexe et parfois contradictoire. 
Ainsi à Caracas, la paroisse du 23 janvier, 
considérée comme un bastion de la révo-
lution, a voté majoritairement pour l’op-
position lors des élections législatives de 
2015 ; la municipalité de Sucre, qui com-
prend le plus grand quartier d’Amérique 
latine – Petare –, est dirigée par l’opposi-
tion depuis 2008, bien qu’il s’y trouve 
aussi des conseils communaux très 

proches du gouvernement. Il y a beau-
coup d’autres exemples de zones popu-
laires où les représentations politiques et 
donc les réponses face à la crise sont di-
verses.
S’il est vrai qu’il n’y a pas eu de mobilisa-
tions massives de la part des couches les 
plus affectées par la crise, les quartiers 
sont cependant le théâtre de protesta-
tions. On voit de plus en plus de pillages 
de commerces ou de camions transpor-
tant des denrées. Cela se produit réguliè-
rement en province, là où l’appareil de 
sécurité de l’Etat est moins dense que 
dans les grandes villes. On rapporte aussi 
des troubles dans les zones de l’ouest de 
Caracas, de composition plus populaire, à 
chaque fois que le système d’approvision-
nement en nourriture – les CLAP – pré-

sente des failles ou connaît des retards.
Pour diverses raisons, de tels faits ne sont 
pas considérés comme des actions de pro-
testation. D’abord parce que l’opposition 
a intérêt à projeter, surtout à l’étranger, 
l’image d’une organisation non-violente, 
qui se centre sur des revendications de 
type politique : élections générales, libé-
ration des prisonniers politiques, récupé-
ration de ses pouvoirs par l’Assemblée 
nationale. Au plan international, ces 
questions qui concernent des droits ci-
viques et politiques, et non économiques 
et sociaux, sont largement considérées 
comme des violations des droits de 
l’Homme. Or, s’il est clair qu’une rébel-
lion populaire, de masse et multisecto-
rielle, serait bienvenue pour l’opposition, 
cette dernière aurait du mal à l’encadrer 
et à la canaliser dans les cadres discursifs 
et stratégiques qu’elle a tracés. De sorte 
que ces protestations sont latentes, et en-
core circonscrites à la marge.
Ensuite, il y a le fait que l’idée des quar-
tiers populaires qui « descendent » vers le 
centre-ville est étroitement associée à ce 
qu’a été le Caracazo de 1989 […] On pense 
en termes d’explosions sociales brusques 
et massives, ce qui n’est pas le cas avec les 
secteurs populaires qui s’identifient avec 
l’opposition et se mobilisent au compte-
gouttes. Aujourd’hui, les actions de pro-
testation parmi les secteurs populaires 
ont un caractère plus revendicatif que po-
litique. Les chiffres de l’Observatoire vé-
nézuélien de la conflictivité sociale 
rendent cependant compte de contesta-
tions continues, à l’échelle nationale, 
contre les pénuries, l’inflation, l’effondre-
ment des services publics, etc. Les quar-
tiers populaires protestent et continue-
ront à le faire.
Mais, une chose est de protester face au 
gouvernement et autre chose est de le 
faire contre lui. Chaque fois que l’opposi-
tion a pu influer significativement dans 
les quartiers populaires, cela a été en cen-
trant son discours sur des revendications 
précises. En revanche, elle tend à perdre 
du terrain dès qu’elle s’éloigne de ces re-
vendications et passe à des mots d’ordre 
plus politiques – changement immédiat 
de gouvernement, fin de la répression et 
de la violence d’Etat, absence de repré-
sentation politique. Ce n’est pas que ces 
questions n’importent pas aux habitants 
des quartiers, au contraire : c’est sur de 

Des « collectifs » en patrouille. DR.
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tels thèmes que Chávez, dans son dis-
cours et pour un temps dans sa pratique, 
avait gagné le soutien de ces secteurs au-
paravant marginalisés par les élites poli-
tiques et sociales.
Mais aujourd’hui, alors 
que la violence et les abus 
policiers sont dans les 
quartiers des réalités quo-
tidiennes, axer sur une 
condamnation de l’Etat du 
fait de sa répression de 
l’opposition est compris 
comme la défense de pri-
vilèges de classe. C’est 
aussi la raison pour la-
quelle il y  a un repli des 
manifestations de l’oppo-
sition : malgré la gravité 
de la crise, les secteurs 
populaires ne vont pas pa-
rier sur un changement de 
gouvernement sans au-
cune indication sur ce qui 
pourrait améliorer leur si-
tuation, moins encore 
quand il s’agit de gens qui 
ont été aux commandes pendant des dé-
cennies et n’ont jamais montré aucune 
sensibilité à l’égard des revendications 
populaires, ni voulu comprendre pour-
quoi Chávez avait éveillé tant d’espoirs.
Cela souligne un facteur déterminant : la 
méfiance. Dans les quartiers populaires, 
le gouvernement est non seulement af-
faibli mais discrédité, y compris parmi 
les chavistes les plus engagés, qui esti-
ment qu’il réagit de façon timide et inco-
hérente face à ce qu’ils perçoivent 
comme une opposition violente. Les en-
quêtes montrent que l’opposition dis-
pose d’une claire majorité au sein de la 
population, d’environ 55 % face aux 15 à 
20 % de soutien au gouvernement. Cela 
signifie que malgré la crise, une partie 
de la population, qui sympathisait avec 
le chavisme et est maintenant déçue, ne 
s’est pas décidée à soutenir l’opposition. 
Et elle n’est peut-être pas près de le faire 
alors que les manifestations deviennent 
de plus en plus violentes et visent à ren-
verser le gouvernement, sans proposer 
une alternative qui soit un peu claire.

Jusqu’à quel point les CLAP et les col-
lectifs jouent-ils un rôle de contrôle et 
de mise au pas de la société ?
Ces mécanismes existent bien mais leur 

impact, en particulier celui des dits « col-
lectifs », est disproportionné tant dans le 
discours et l’imaginaire de l’opposition 
qu’à l’extérieur du pays. Ainsi, il y a 
quelques jours, un dirigeant de l’opposi-
tion a taxé la Garde nationale de « collec-
tif », tandis qu’il y a quelques semaines, 
des médias internationaux reconnus af-

firmaient que les collectifs avaient le 
« contrôle » de 10 % du pays. Au-delà des 
interrogations sur comment ils sont parve-
nus à ce chiffre et sur ce que peut recouvrir 
un tel « contrôle » (territorial, démogra-
phique, opérationnel ?), ce type d’analyse 
tend à désigner un sujet homogène, ce qui 
ne correspond pas à la réalité.
Même s’ils ont des caractéristiques com-
munes – la plus évidente étant l’usage pa-
ra-étatique des armes –, il existe une 
large variété de groupes qui s’autodé-
signent « collectifs » ou sont connus sous 
ce nom. Dans leur majorité, ils s’identi-
fient au gouvernement, mais le niveau 
d’adhésion comme les motifs diffèrent, 
en particulier lors des moments de conflit 
ouvert.
De façon générale, on peut parler de trois 
types de collectifs. Un premier groupe 
existe de longue date, avec des origines 
antérieures au chavisme. Très bien for-
més du point de vue de l’idéologie révolu-
tionnaire comme de la discipline tac-
tique, ses membres s’inspirent des 
expériences de la guérilla des années 
1960. Outre des actions de vigilance 
contre les bandes de délinquants, ils 
mènent un important travail social, ce 
qui leur apporte en général une recon-
naissance de la part des habitants. Ces 

groupes se sont heurtés à l’appareil d’Etat 
chaviste, y compris du temps de Chávez, à 
chaque fois qu’ils critiquaient le manque 
d’engagement idéologique de l’élite gou-
vernementale dans le cadre de la corrup-
tion galopante. Ils revendiquent leur au-
tonomie par rapport à la hiérarchie du 
PSUV (Parti socialiste uni du Venezuela) 

et contournent le mono-
pole des armes que 
Chávez avait voulu im-
poser, sans succès, en 
faveur des forces armées. 
Ces dernières ont une vi-
sion négative des collec-
tifs, même si d’autres 
secteurs de l’appareil ré-
pressif de l’Etat ont des 
liens étroits avec eux […]
Un autre secteur a surgi 
entre 2007 et 2012, à 
l’apogée du chavisme. 
Ses membres prennent le 
groupe précédemment 
mentionné pour modèle 
et mènent en partie des 
actions similaires, de dé-
fense des quartiers 
contre la délinquance et 
de travail social, mais 
idéologiquement ils 

s’identifient beaucoup plus au « socia-
lisme du 21e siècle », c’est-à-dire sont 
beaucoup plus proches du chavisme et 
moins autonomes. Ce sont souvent des 
gens plus jeunes, avec moins d’expé-
rience des luttes sociales, mais qui étaient 
disposés à en mener dans le contexte 
d’abondance ayant marqué ces an-
nées-là. Au fur et à mesure que les res-
sources se sont raréfiées sous le gouver-
nement de Maduro (et même avant), 
certains de ces groupes, qui manquaient 
d’une base idéologique forte et indépen-
dante, sont passés à des activités délic-
tueuses, en utilisant leurs contacts avec 
l’Etat, leurs armes et leur contrôle de pe-
tites zones urbaines.
Et il y a enfin ce que l’on peut appeler les 
collectifs camouflés. Ils ont surgi avec la 
dite Opération pour la libération du 
peuple (OLP), durant laquelle des forces 
spéciales sont entrées dans les quartiers 
pour démanteler de supposées bandes 
criminelles, dans des actions qui ont sou-
vent fini dans des bains de sang. Durant 
ces opérations, des secteurs de la police 
ont pris contact avec des collectifs, en 
principe afin de tenter d’éviter les affron-
tements. Ces derniers se sont alors appro-
priés des techniques de para-surveil-
lance, dans des buts clairement 
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répressifs. Leurs actions, non seulement 
d’intimidation mais aussi d’agression 
physique dans des zones d’opposition, 
viennent étayer l’imaginaire sur les col-
lectifs : le monstre caché sous le lit. De-
puis la vague de manifestations de 2014, 
on a commencé à voir intervenir ces 
groupes armés, de fait partie prenante 
du régime mais qui agissent en civil, en 
circulant à moto.1

Dans ce moment de crispation, les trois 
groupes sont actifs, en jouant un rôle qui 
est avant tout celui de troupes de choc du 
régime. Si les élites chavistes s’ac-
crochent au pouvoir d’autant plus forte-
ment que le conflit s’aiguise, la dyna-
mique de vie ou de mort est encore plus 
importante pour ceux qui sont perçus 
comme « collectifs », même si leurs rai-
sons d’agir sont différentes. La confu-
sion régnant sur le fait de savoir qui est 
ou n’est pas « collectifs » laisse entrevoir 
que, dans un contexte de transition, les 
Forces armées – qui ont avec les collec-
tifs une relation tumultueuse, dans la 
mesure où elles les considèrent comme 
usurpant leurs propres fonctions – au-
ront d’importantes marges de manœuvre 
afin de les neutraliser. Ce qui, évidem-
ment, tend à renforcer encore le senti-
ment de défense existentielle de la part 
de collectifs qui font pourtant de nom-
breuses critiques envers Maduro et la 
direction chaviste, que ce soit pour cor-
ruption ou pour manque d’engagement 
révolutionnaire […]

Et les CLAP ?
Les CLAP [qui distribuent à la population 
des aliments et d’autres produits de pre-
mière nécessité, NdTr] exercent cette fonc-
tion de contrôle social de façon plus 
claire et avec plus de force, dans la me-
sure où ils couvrent un territoire beau-
coup plus vaste et disposent de moyens 
d’aide d’urgence qui deviennent plus 
nécessaires à mesure que la crise s’ag-
grave. S’il y a eu en début d’année un re-
bond significatif d’opinions favorables 
envers Maduro, c’est d’abord parce que 
cela a coïncidé avec une opération mas-
sive de distribution des CLAP.
Mais c’est aussi une arme à double tran-
chant. Plus on entretient à travers les 
CLAP les espoirs de recevoir des aides 
d’urgence, plus le gouvernement se doit 
de les satisfaire. S’il n’y parvenait pas, il 
deviendrait très possible que ce lien se 
défasse et que les gens descendent dans 
la rue. De fait, des rapports font déjà état 
de secteurs populaires qui protestent 
contre les défaillances dans la distribu-

tion des CLAP, dans des actions qui s’im-
briquent avec des mobilisations de type 
civique ou politique. Si ces défaillances 
persistent, et si les espoirs dans cette aide 
s’effondrent, la capacité de contrôle des 
CLAP partira en fumée.

Comment la situation peut-elle évo-
luer dans un avenir proche ?
Tout indique que l’on va vers un scénario 
de confrontation accrue, qui marquerait 
dans les faits un tournant dans l’histoire 
récente du Venezuela. Il y a une chose qui 
est peu commentée : le fait que, vu les ni-
veaux de polarisation, de contestation et 
de conflit que le pays a connus ces deux 
dernières décennies (et même avant), à 
quoi s’ajoutent le nombre incroyable des 
armes qui circulent au sein de la popula-
tion, ainsi que des violences criminelles, 
les tensions sociales et politiques n’aient 
pas encore débouché sur des événements 
bien plus graves, y compris une guerre ci-
vile. Il est vrai qu’à des moments où l’on 
parlait déjà de tout ou rien, de la fin du 
monde, d’une issue finale face à une si-
tuation bloquée – comme en 2002, 2007 
ou 2014 –, le Venezuela et son peuple 
avaient malgré tout réussi à freiner la 
course vers le précipice.
Nous sommes maintenant dans une 
conjoncture très différente. Le gouverne-
ment n’est pas seulement faible du point 
de vue du soutien populaire, mais 
confronté à un panorama géopolitique 
complètement adverse, tandis que beau-
coup de ses cadres sont immergés 
jusqu’au cou dans la corruption, ce qui 
réduit les possibilités d’immunité dans 
un contexte de transition politique. Coin-
cé contre les cordes, le gouvernement n’a 
pas la moindre intention de négocier de 
bonne foi, parce que ce qui est en jeu est 
« tout ». C’est pourquoi il utilise tous les 
leviers de l’appareil institutionnel qu’il 
contrôle afin de tenter d’empêcher une 
débâcle complète, en acceptant le coût 
que cela implique pour sa légitimité au 
niveau national et international. Il est 
certain que du côté de l’opposition, qui 
est plus soutenue que jamais au Venezue-
la et à l’étranger, il n’y a pas non plus la 
moindre volonté de négocier. D’abord 
pour des raisons de principes – du type 
« la démocratie ne se négocie pas », même 
si ce qu’elle entend par démocratie est 
plus que questionnable –, mais surtout 
parce qu’elle se sent plus proche que ja-
mais de la victoire finale.
Il est cependant vrai également, même si 
c’est difficile à concevoir, que ni l’opposi-
tion ni le gouvernement ne disposent des 

forces qui leur garantiraient la victoire. 
C’est pourquoi ils s’enfoncent dans une 
guerre de tranchées dont on ne voit pas le 
bout. Le gouvernement joue l’usure de 
l’opposition. L’opposition mise sur une 
rupture décisive au sein du gouverne-
ment – notamment de personnages clés, 
membres de l’armée – et sur un dévelop-
pement de la contestation populaire qui 
obligerait le pouvoir à la réprimer, comme 
il le fait avec les mobilisations politiques 
plus conventionnelles. Un tel scénario lui 
ferait perdre beaucoup de sa crédibilité 
parmi des secteurs qui, très déçus et por-
tant des critiques sévères, ne se sont en-
core nullement décidés à soutenir une al-
ternative gouvernementale d’opposition.
Le joker est la Force armée nationale boli-
varienne. Il devient de plus en plus 
évident […] que ses hautes sphères sont 
largement impliquées dans des actes de 
corruption, en particulier les trafics d’ali-
ments et de devises qui affectent directe-
ment les classes populaires. Mais contrai-
rement aux élites civiles du chavisme, les 
militaires savent qu’ils sont un enjeu 
dans une éventuelle négociation, précisé-
ment parce qu’ils contrôlent les armes de 
l’Etat et pourraient, le moment venu, les 
utiliser en vue d’une « pacification » vi-
sant certains secteurs, tels que les collec-
tifs, qui s’opposeraient par la force à une 
transition. L’opposition entretient des 
liens avec la hiérarchie militaire et lui de-
mande publiquement de prendre posi-
tion contre le gouvernement. Il n’est pas 
impossible qu’un tel scénario se pro-
duise, par-delà le paradoxe d’une opposi-
tion qui a critiqué pendant des années la 
composante militaire, en dénonçant son 
emprise sur le pouvoir civil. Dans tous les 
cas, ce sont les secteurs populaires qui en 
subiraient les conséquences négatives.
On peut rappeler à ce propos les mots du 
président Carlos Andrés Pérez, à la veille 
de ce qui allait devenir le Caracazo de 
1989 : « lorsque l’armée intervient dans la 
rue, c’est pour tuer des gens. » Il ne sert à 
rien de parler d’anges et de démons. Au 
Venezuela, ceux qui invoquaient hier les 
droits de l’Homme les violent aujourd’hui, 
et vice-versa. Le prix fort est toujours 
payé par ces quartiers populaires dont 
tout le monde parle mais que personne 
n’entend, et encore moins comprend. Tels 
sont, en résumé, le nœud et l’étendue de 
notre crise. o

1 L’équivalent des « colectivos » du côté de l’opposition de droite 
est connu sous le nom de « guarimbas ». Les uns et les autres 
ont déjà fait de nombreuses victimes (125 morts officiellement 
décomptés entre avril et la mi-août 2017). Ndlr.



globalement, de la contestation, était 
indéniable.

DE PROFONDES RACINES  
SOCIO-ÉCONOMIQUES
Le télégramme de l’ambassade US sou-
ligne en outre que les racines de la contes-
tation et de la colère populaires sont avant 
tout socio-économiques : chômage, inéga-
lités, politiques prédatrices des clans au 
pouvoir, etc. L’événement déclencheur du 
soulèvement tunisien en est l’illustration, 
puisque c’est le suicide par immolation 
d’un jeune vendeur ambulant, à qui la po-
lice venait, faute d’autorisation officielle et 
de pot-de-vin, de confisquer sa marchan-
dise et son outil de travail (une charrette et 
une balance), qui a été à l’origine des pre-
mières émeutes en décembre 2010. Sans 
verser dans la psychologisation des com-
portements politiques, on comprend ce 
qui a donné toute sa force symbolique – au 
sens strict du terme – à cet événement, et 
le sentiment d’identification collective 
qu’il a suscité, au-delà des frontières de la 
Tunisie. La mort de Mohamed Bouazizi a 
en effet incarné, de manière tragique, la 
situation misérable d’une jeunesse pré-

caire, sans avenir, sujette à la répression et 
à l’arbitraire de policiers reproduisant les 
pratiques clientélistes des clans au pou-
voir, en exigeant des bakchichs pour « fer-
mer les yeux » sur des pratiques illégales 
aux yeux de la bureaucratie administra-
tive.
Extrême pauvreté, inégalités sociales, 
chômage de masse chez les jeunes, main-
mise des dirigeants et de leurs proches sur 
les richesses nationales, poids du clienté-
lisme et persistance de l’autoritarisme : 
c’est la conjonction – et la persistance – de 
ces facteurs qui expliquent le soulèvement 
régional, et pas uniquement l’absence de 
démocratie politique. Si des revendica-
tions de type démocratique ont bien été 
mises en avant, les analyses réduisant les 
aspirations populaires à la demande 
d’élections libres et de pluralisme poli-
tique étaient erronées. La labellisation 
« printemps », en référence notamment 
aux « printemps démocratiques » de 1848, 
a participé de la diffusion de cette illusion 
d’optique marquée d’un fort tropisme occi-
dental : « le "printemps arabe", dans l’esprit 
de la plupart de celles et ceux qui ont utilisé 
cette expression au début du soulèvement, ne 

«L e président Ben Ali et son ré-
gime ont perdu tout contact 
avec le peuple tunisien. Ils ne 

tolèrent ni critique ni conseil, qu’ils 
viennent de l’intérieur ou de l’étranger. De 
plus en plus, ils s’appuient sur la police 
pour contrôler [la population] et sont ob-
sédés par leur maintien au pouvoir. La cor-
ruption au sein du premier cercle est en 
expansion. Même les Tunisiens moyens en 
sont parfaitement conscients, et la contes-
tation est de plus en plus forte (…) La co-
lère monte face au taux élevé de chômage 
et aux inégalités régionales en Tunisie. En 
conséquence, les risques s’accroissent 
pour la stabilité à long terme du régime. » 
Ces lignes n’ont pas été écrites par un 
militant tunisien. Elles sont extraites 
d’un télégramme envoyé au Départe-
ment d’Etat par l’ambassade des Etats-
Unis en Tunisie, le 17 juillet 2009. Une 
illustration parmi d’autres du fait que, 
malgré l’effet de surprise, le soulève-
ment arabe amorcé à l’hiver 2010-2011 
n’a pas été un coup de tonnerre dans un 
ciel serein, mais le produit de contra-
dictions d’ampleur et d’une lente matu-
ration politique et sociale à l’œuvre de-
puis de longues années dans la région. 
Dès 2003, l’économiste égyptien Samir 
Amin soulignait ainsi que « l’Etat auto-
cratique et les formes de la gestion poli-
tique qui lui sont associées sont certai-
nement encore en place [mais] sont 
entrées dans une crise profonde qui en 
a largement érodé la légitimité, étant de 
moins en moins capables de faire face 
aux défis de la modernité. Emergence 
de l’islam politique, confusion et 
conflits politiques, mais aussi renais-
sance des luttes sociales en sont les té-
moignages ».1 Si aucun observateur ne 
pouvait prédire le soulèvement, la mon-
tée régionale des luttes sociales et, plus 
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Révolution et contre-révolution 
dans le monde arabe

PAR JULIEN SALINGUE

Œuvre de l’artiste syrien Nizar Ali Badr, qui 
raconte la vie – et la mort – de son peuple avec 
des pierres. DR.

En décembre 2010 commençait le soulèvement tunisien, qui 
allait ensuite s’étendre à la plus grande partie du monde arabe. 

Après six ans de succès, mais aussi de tragédies et de répression 
sanglante, que reste-t-il des espoirs d’alors ? 



| 19l’AnticapitalisteN°90 SEPTEMBRE 2017Dossier
qui a atteint son paroxysme avec une in-
tervention militaire directe depuis 2015. La 
France s’est pour sa part illustrée par une 
politique erratique, oscillant entre soutien 
aux anciens régimes, participation directe 
ou indirecte à des interventions militaires, 
changements d’alliances et opportunisme 
militaro-commercial. 

LES ANCIENS RÉGIMES (ET LEURS ALLIÉS)  
À L’OFFENSIVE
Les puissances régionales, si elles ont eu 
pour préoccupation commune de s’opposer 
aux aspirations progressistes du soulève-
ment, ont adopté des stratégies divergentes, 
voire contradictoires. Ainsi, si le Qatar, sui-
vi dans un premier temps par la Turquie, a 
largement appuyé les Frères musulmans, 
de leur côté l’Arabie saoudite et ses satellites 
émiratis ont fourni leurs services aux an-
ciens régimes – à l’exception notable du 
pouvoir alaouite de Damas –, offrant sym-
boliquement l’asile politique à Ben Ali ou 
soutenant politiquement et financièrement 
la restauration brutale du régime militaire 
en Égypte. En raison des contextes natio-
naux complexes, le Qatar et l’Arabie saou-
dite se sont parfois retrouvés du même côté, 
comme au Yémen ou en Syrie, tout en ayant 
chacun leur allié local privilégié. Mais la 
confrontation entre ces deux pôles de la ré-
action régionale demeure : elle est aux 
sources du blocus contre le Qatar, mis en 
œuvre en juin 2017 à l’initiative des Saou-
diens galvanisés par l’écho de leur position 
« radicale » auprès de l’administration Tru-
mp qui, contrairement à l’administration 
Obama, ne fait montre d’aucun intérêt pour 
la stratégie qatarie.
L’année 2013, marquée par un accroisse-
ment de l’intervention militaire iranienne 
en Syrie, destinée à sauver un régime As-
sad aux abois, et par le coup d’État mili-
taire en Égypte, a été une année charnière 
du mouvement de restauration des an-
ciens régimes. En effet, tandis que l’appui 
militaire iranien massif à Assad a renforcé 
la disproportion des rapports de forces mi-
litaires sans la moindre réaction de la 
« communauté internationale », le renver-
sement du président égyptien Mohamed 
Morsi, issu des Frères musulmans, a 
conforté des secteurs de l’ancien régime, 
entre autres en Libye ou au Yémen, déter-
minés à revenir au pouvoir. La chute de 
Morsi a par ailleurs considérablement af-
faibli, à l’échelle régionale, les Frères mu-
sulmans, précipitant la chute, à l’hiver 
2013-2014, d’un gouvernement Ennahdha 
de plus en plus contesté en Tunisie. La 
conjonction de l’accroissement de la mili-
tarisation du conflit syrien et de l’échec de 

l’intégrisme islamique « institutionnel » a 
en outre renforcé l’aura des courants dji-
hadistes, au premier rang desquels l’État 
islamique en Irak et au Levant (EIIL), qui 
proclame en juin 2014, sous le nom État is-
lamique, le rétablissement du califat.

LA CONTRE-RÉVOLUTION :  
UN PROCESSUS… INACHEVÉ
Depuis lors, la descente aux enfers se pour-
suit : alliance des forces contre-révolution-
naires en Tunisie, restauration autoritaire 
en Égypte, désintégration de la Libye, 
conflits sanglants au Yémen et en Syrie… 
Les rivalités entre les pôles contre-révolu-
tionnaires n’ont pas mécaniquement ou-
vert d’espace pour les forces progressistes, 
et ces dernières sont aujourd’hui bien sou-
vent davantage dans une stratégie de sur-
vie que de développement. Qui plus est, 
l’évolution de la situation nous rappelle que 
la contre-révolution n’est pas un retour aux 
conditions qui préexistaient au soulève-
ment révolutionnaire : « une contre-révolu-
tion n’est pas une révolution en sens contraire 
(une révolution inversée), mais le contraire 
d’une révolution, non pas un événement symé-
trique à l’événement révolutionnaire, mais un 
processus ».3 Un processus qui passe non 
seulement par la destruction des acquis, 
aussi maigres soient-ils, du soulèvement 
révolutionnaire, mais aussi par l’annihila-
tion préventive des conditions de possibili-
té d’un nouveau soulèvement.
Si la lucidité nous oblige à nous abstenir de 
tout pronostic optimiste, il serait toutefois 
réducteur de résumer la configuration ré-
gionale actuelle à celle d’un écrasement 
définitif du soulèvement. La contre-offen-
sive réactionnaire, incapable d’éteindre 
l’incendie régional, n’a pas été capable de 
stabiliser la situation et de produire un 
« nouvel ordre » consolidé et un tant soit 
peu légitime. La fébrilité du régime maro-
cain face aux mobilisations dans le Rif est 
l’illustration la plus récente du fait qu’un 
nouvel espace s’est ouvert pour des mou-
vements de contestation politique et so-
ciale d’ampleur, et que la brèche est loin de 
s’être refermée. Il n’y aura pas de retour à 
la situation antérieure à l’hiver 2010-2011 : 
c’est sur ce bouleversement régional tou-
jours en cours, et à l’issue incertaine, que 
nous nous proposons de revenir dans ce 
dossier. o

désignait pas une phase particulière dans un 
cycle ouvert de saisons révolutionnaires, où 
l’automne et l’hiver devaient succéder au prin-
temps et à l’été. Il s’agissait plutôt dans leur 
esprit d’une mutation politique limitée dans le 
temps. Pour employer un terme filant la même 
métaphore, certains ont cru assister à la "flo-
raison" tant attendue de la démocratie dans 
la région arabophone. »2 

POLARISATION RÉACTIONNAIRE
Mais les racines profondes du soulève-
ment interdisaient tout raccourci, et les ex-
périences tunisienne et égyptienne, avec 
l’organisation d’élections pluralistes, ont 
rapidement montré que le changement 
d’équipes au pouvoir ne pouvait suffire à 
stabiliser la situation. Les politiques éco-
nomiques et sociales conduites par les 
Frères musulmans égyptiens et Ennahdha 
en Tunisie, qui s’inscrivaient dans la conti-
nuité de celles de leur prédécesseurs, n’ont 
pas répondu aux aspirations des popula-
tions et, en l’absence d’alternative progres-
siste indépendante, ont contribué à préci-
piter le retour de secteurs de l’ancien 
régime, par la voie électorale en Tunisie et 
par la force en Egypte.
Tel est en effet l’un des traits saillants des 
développements régionaux depuis 2011, y 
compris dans les pays où aucune élection 
n’a été organisée : la seule opposition suffi-
samment organisée et implantée pour se 
poser en alternative à des régimes fragili-
sés par l’onde de choc révolutionnaire est 
une force… contre-révolutionnaire. Les 
courants progressistes, affaiblis par des 
décennies de répression, se sont retrouvés 
au mieux spectateurs des rivalités entre les 
deux pôles contre-révolutionnaires et, au 
pire, forces d’appoint pour l’un ou l’autre 
des deux pôles.
A l’échelle de la région, on a ainsi progres-
sivement assisté à une polarisation réac-
tionnaire entre, d’une part, anciens ré-
gimes et, d’autre part, intégrisme 
islamique dominé par les Frères musul-
mans, ce qui a posé une chape de plomb 
sur les aspirations des soulèvements de 
2010-2011, les politiques des puissances ré-
gionales et internationales contribuant à 
alimenter cette polarisation. Pour les 
Etats-Unis, les Frères musulmans sont ain-
si tout d’abord apparus comme un possible 
« plan B » pour endiguer les aspirations ré-
volutionnaires et assurer, aux côtés de sec-
teurs des anciens régimes, une « transi-
tion  dans l’ordre » ne remettant pas en 
cause l’ordre socio-économique régional. 
La Russie s’est essentiellement investie en 
Syrie, dans un soutien sans faille à son 
principal allié régional Bachar al-Assad, 

1 Samir Amin, « Défis et luttes dans le monde arabe », 
in Samir Amin et Ali El Kenz, « Le monde arabe. Enjeux 
sociaux – Perspectives méditerranéennes », Paris, 
L’Harmattan, collection Forum du Tiers-Monde, 2003, 
page 12.
2 Gilbert Achcar, « Symptômes morbides. La rechute du 
soulèvement arabe », Paris, Actes Sud, 2017, pages 15-16.
3  Daniel Bensaïd, préface à l’« Introduction au marxisme » 
d’Ernest Mandel, Editions Formation Léon Lesoil, 
Bruxelles, 2007.



Dossier

croyance en l’inéluctabilité des lendemains 
qui chantent.

A propos de la Syrie, le cas le plus tra-
gique comme tu dis, tu penses qu’As-
sad a définitivement gagné la guerre 
civile, ou est-ce qu’il peut encore y 
avoir une autre issue ?
C’est une victoire à la Pyrrhus. Assad a ga-
gné au sens où il reste en place, et il y a 
même aujourd’hui un consensus interna-
tional pour le garder en place. Le dernier 
à s’y être rallié, c’est Macron. Sous cet 
angle, Assad a gagné, mais il reste au 
« pouvoir » avec beaucoup de guillemets, 
car il est entièrement dépendant de l’Iran 
et de la Russie, et même parmi les Syriens 
qui constituent son propre camp, une 
bonne partie des régions dites « sous le 
contrôle du régime » sont en fait soumises 
au pouvoir de milices incontrôlables, qui 
sont officiellement pro-régime mais re-
lèvent surtout du brigandage.
Pour une renaissance du mouvement ré-
volutionnaire en Syrie, il faudrait un com-
promis qui mette fin à la guerre dans des 
conditions permettant le retour des réfu-
giés et le renouveau de l’action politique. 
La seule possibilité aujourd’hui serait un 
accord international, comprenant le dé-
ploiement dans le pays d’une force inter-
nationale de maintien de la paix qui 

puisse rassurer celles et ceux qui ne font 
confiance ni au régime ni aux groupes ar-
més de l’opposition.

Qu’en est-il aujourd’hui des conditions 
objectives qui prévalaient au moment de 
l’explosion révolutionnaire en 2011 ? Et 
pourquoi dis-tu que les « conditions sub-
jectives » n’étaient pas réunies en 2011 ?
La Tunisie en est une bonne illustration. 

De la révolution à la contre-révolution 
dans le monde arabe, faut-il désespérer 
aujourd’hui ? Gardes-tu une forme d’opti-
misme, malgré les tragédies et reculs 
qui se succèdent ces dernières an-
nées ?
Il ne faut jamais désespérer tant que le 
potentiel existe qui permet l’espoir. En 
tant qu’athées, nous ne croyons pas aux 
miracles, ni aux interventions divines. 
Ce qui reste donc est une question de ju-
gement sur le potentiel de changement. 
En ce qui concerne le monde arabe, il y a 
eu des défaites, certes, mais pas d’écrase-
ment des mouvements de masse et des 
forces politiques progressistes qui ont 
fait les soulèvements de 2011, comme on 
peut parler d’écrasement du mouvement 
ouvrier allemand après l’arrivée au pou-
voir des nazis.
Même dans le cas de la Syrie, où la situa-
tion est de loin la plus tragique, il n’y a 
pas eu d’écrasement direct et systéma-
tique de celles et ceux – jeunes, hommes 
et femmes, démocrates, progressistes, 
laïcs – qui ont été au cœur du soulève-
ment de 2011. Peu d’entre eux se sont im-
pliqués dans la guerre civile, et beau-
coup sont partis en exil, d’où ils 
entretiennent la flamme révolution-
naire.
Par ailleurs, mon jugement s’appuie aus-
si sur la conscience que ce qui a explosé en 
2011 est un processus révolutionnaire de 
longue durée qui ne pouvait naturellement 
pas se poursuivre en ligne droite, ascen-
dante, d’autant plus que ce qu’on appelle, 
dans un certain jargon, les « conditions sub-
jectives » étaient loin d’être réunies. Le re-
tour de bâton était inévitable.
Cependant l’ébullition en cours dans cer-
tains pays, en particulier au Maroc, en Tuni-

sie, et même au Soudan, montre bien que le 
potentiel explosif ancré dans la crise so-
cio-économique, structurelle, que connaît la 

région, ce potentiel est toujours là, et il n’est 
pas près de se dissiper. Il ne s’agit pas d’être 
optimiste. Je récuse l’alternative optimisme/
pessimisme. Il n’y a pas tellement de raisons 
d’être optimiste aujourd’hui dans le monde 
arabe, mais je ne confonds pas optimisme et 
espoir. L’espoir se fonde sur le potentiel, la 
possibilité objective à long terme qui va dé-
pendre du facteur subjectif et du concours 
des circonstances. Ce n’est pas du tout une 

« Une expérience source d’espoir 
pour l’avenir »
Gilbert Achcar est professeur à la faculté d’études orientales et 
africaines (SOAS) de l’Université de Londres. Il a publié, entre 
autres, deux livres sur les révolutions dans le monde arabe : 
en 2013, « Le Peuple veut. Une exploration radicale du 
soulèvement arabe » et en 2017, « Symptômes morbides. La 
rechute du soulèvement arabe ». Nous revenons avec lui sur 
ces cinq dernières années de révoltes et de répression.
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Entretien avec Gilbert Achcar

Gilbert Achcar en avril 2013 à la librairie La Brèche, pour une pré-
sentation de son livre « Le Peuple veut ». Photothèque rouge/Milo.



Dossier N°90 SEPTEMBRE 2017

Oui, « condamné » est bien le terme. Une par-
tie de la gauche tunisienne s’est alliée avec 
Ennahdha en 2011, puis après l’arrivée au 
pouvoir d’Ennahdha à l’issue des élections, 
ils s’y sont opposés. Cela les a amenés à faire 
alliance avec les restes de l’ancien régime, 
regroupés dans Nidaa Tounes, contre Enna-
hdha. C’est un peu le même scénario qu’en 
Egypte : il y a eu le 30 juin 2013 en Egypte [des 
manifestations immenses contre le gouver-
nement des Frères musulmans précèdent le 
coup d’Etat militaire du 3 juillet] et le 6 août 
2013 en Tunisie [une énorme mobilisation 
oblige Ennahdha à entrer dans un processus 
qui l’amène à abandonner le pouvoir]. Avec 
la différence bien sûr qu’il n’y a pas eu de 
coup d’Etat en Tunisie, où l’armée ne joue 
pas le même rôle et n’a pas la même in-
fluence.
Au moment de la formation du gouverne-
ment par Nidaa Tounes, une partie de la 
gauche tunisienne était tout à fait prête à en 
faire partie. Ce qui a empêché cela, c’est le 
choix de Nidaa Tounes de coopter Ennahdha 
plutôt que la gauche, et comme la gauche 
avait déclaré Ennahdha ennemi absolu, il ne 
lui était pas possible de participer à ce gou-
vernement de coalition. Ils ont donc bien été 
« condamnés » à l’indépendance. Tant 
mieux, c’est ce qui pouvait leur arriver de 
mieux. Mais là aussi, la gauche tunisienne 
n’est pas au niveau de radicalité qu’exige la 
situation.
Celle-ci est tout à fait explosive. Le chômage 
des jeunes est accablant et les conditions  so-
cio-économiques ne cessent de se dégrader. 
Cela requiert une attitude plus radicale que 
celle qu’a adoptée le Front populaire 
jusqu’ici. Au lieu de pousser le mouvement 
ouvrier sur la voie politique d’un pouvoir de 
classe, la gauche adhère au mythe du syndi-
calisme qui doit rester en dehors de la poli-
tique, contrairement à ce qu’a été l’UGTT 
historiquement. Ce manque de radicalité de 
la gauche est une des clés (pas la seule) qui 
expliquent pourquoi la radicalité de l’inté-
grisme totalitaire de Daech a pu attirer tant 
de jeunes Tunisiens. La Tunisie a envoyé le 
plus de jeunes à Daech relativement à sa po-
pulation. Les autres clés sont le chômage des 
jeunes et l’immense frustration d’une jeu-
nesse qui a cru au changement en 2011, et qui 
se retrouve avec pour président un des trois 
plus vieux chefs d’Etat du monde !

Les islamistes, du type Frères musul-
mans, sont arrivés au pouvoir en Egypte 
et en Tunisie. Que sont-ils devenus à 

Comparée aux autres pays de la région, les 
conditions subjectives y étaient et restent de 
loin les meilleures. Pourquoi ? Parce que 
c’est le seul pays de la région où existe un 
mouvement ouvrier organisé, avec une 
réelle autonomie à la base, et même aux 
échelons intermédiaires. Le sommet seul 
était soumis au pouvoir sous Ben Ali. C’est 
cette situation unique qui fait que la Tunisie 
était le maillon le plus faible de la chaîne des 
Etats de la région, et cela était déterminé par 
l’existence de conditions subjectives qui 
ajoutent au poids de la crise objective com-
mune à toute la région.
Ce n’est pas par hasard que le soulèvement 
régional a commencé en Tunisie, et que ce 
pays a été le premier de la région où le mou-
vement populaire a réussi à écarter un dicta-
teur. Le mouvement ouvrier a été le fer de 
lance, la véritable direction du soulèvement 
de décembre 2010 – janvier 2011 en Tunisie. 
Ce n’était pas du tout une « révolution Face-
book » comme ont pu dire les médias occi-
dentaux sur le « printemps arabe ».
Il existait une puissante organisation qui a 
pu diriger l’explosion tunisienne. Si celle-ci a 
pu se transformer en soulèvement national, 
c’est bien grâce à la centrale syndicale, 
l’UGTT, et en particulier ses syndicats les 
plus combatifs, comme ceux des ensei-
gnants, qui ont joué un rôle clef dans l’exten-
sion du soulèvement. Ce n’est pas non plus 
un hasard si sur les six pays arabes qui ont 
connu un soulèvement majeur, la Tunisie est 
le seul où les acquis démocratiques ont été 
préservés jusqu’ici. Cela aussi, c’est le pro-
duit d’un rapport de forces dans lequel le 
mouvement ouvrier est déterminant. Le 
mouvement ouvrier est la principale compo-
sante du facteur subjectif en Tunisie, mais il 
s’est limité à la perspective du changement 
politique démocratique. Il faudrait qu’il se 
radicalise pour aller au-delà, car un change-
ment radical de l’ordre socio-politique et so-
cio-économique, autrement dit de la nature 
de classe du pouvoir, est indispensable pour 
sortir de la crise. 
 
Cela nous amène à discuter de la question 
du parti révolutionnaire et des forces ré-
volutionnaires dans le monde arabe. En 
lisant ton dernier livre, on est frappé par 
ton évaluation des erreurs de la gauche 
régionale. Tu en dessines un tableau très 
critique. 
Oui, c’est en cela que consiste d’abord la fai-
blesse des conditions subjectives dans la ré-
gion : le changement révolutionnaire qui est 
à l’ordre du jour objectivement n’a pas de ré-
pondant parmi les forces politiques en pré-
sence. Il n’y a pas aujourd’hui de force poli-
tique capable de diriger ce changement. Il y a 

évidemment des gens à l’extrême gauche 
qui aspirent au changement radical, mais en 
règle générale ils sont trop faibles.
Ce qu’on a vu à l’œuvre, ce sont des conglo-
mérats de sensibilités politiques diverses al-
lant de la gauche radicale aux libéraux-pro-
gressistes (par référence au libéralisme 
politique), qui se sont alliés à l’un ou à l’autre 
des deux camps contre-révolutionnaires 
que sont les forces des anciens régimes et les 
oppositions islamiques intégristes. Dans un 
premier temps, un peu partout, puisque le 
soulèvement se faisait contre les anciens ré-
gimes, on a vu se nouer des alliances avec les 
intégristes, puis dans un deuxième temps, 
voire d’emblée pour certains (je pense au cas 
de la Syrie), on a vu des groupes avoir une 
attitude plus qu’ambigüe à l’égard des forces 
de l’ancien régime au nom de l’opposition 
aux intégristes.
En Egypte, on a vu les mêmes passer de l’al-
liance avec les intégristes contre le régime, à 
l’alliance ouverte et déclarée avec l’armée, 
donc avec l’ancien régime, contre les inté-
gristes. En Syrie, contrairement à la Tunisie 
ou à l’Egypte, il n’y avait pas de réseau orga-
nisé à cause de la nature ultra-répressive du 
régime. L’opposition avait été décimée par la 
répression au fil des ans. Le soulèvement a 
été dirigé au début par un réseau de comités 
de coordination qui s’était formé spontané-
ment en faisant un usage intensif des 
moyens qu’offre l’internet. Il a ensuite passé 
la main à un Conseil national syrien auto-
proclamé, installé à Istanbul sous tutelle 
turco-qatarie et dominé par les Frères mu-
sulmans. Une partie majeure de la gauche 
syrienne s’est engouffrée dans cette aven-
ture vouée à l’échec.
Nulle part a-t-on vu émerger une direction 
un tant soit peu crédible sur une ligne d’in-
dépendance politique vis-à-vis des deux 
pôles de la contre-révolution. Ces  deux pôles 
sont d’ailleurs tous deux ancrés dans les bas-
tions de la réaction à l’échelle régionale que 
sont les monarchies du Golfe, avec le Qatar 
soutenant les intégristes, et les Saoudiens 
soutenant les anciens régimes.

Tu soulèves dans ton livre un paradoxe à 
propos de la Tunisie. Le Front populaire 
et l’UGTT ont voulu s’allier à Nidaa 
Tounes, qui regroupe les hommes de 
l’ancien régime, face au péril d’une dicta-
ture islamiste dirigée par Ennahdha, 
mais l’épisode s’est conclu par un com-
promis entre les hommes de l’ancien ré-
gime et les islamistes. Le Front populaire  
s’est retrouvé écarté de ce compromis… 
et condamné à l’indépendance politique. 
Ce qui pour toi est plutôt une bonne nou-
velle.
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de premier plan.
Le Qatar les a fait valoir comme option 
contre-révolutionnaire auprès des pays occi-
dentaux, menés par les Etats-Unis d’Obama. 
C’était l’option de canaliser le mouvement, 
un choix de récupération. Il y avait à l’opposé  
une option carrément contre-révolution-
naire d’affrontement et d’écrasement, soute-
nue par les Saoudiens. Au Bahreïn, ils sont 
intervenus directement, mais alors qu’ils 
auraient souhaité que le mouvement soit 
écrasé dans l’œuf partout ailleurs, les rap-
ports de forces se sont avérés différents, em-
pêchant la répression frontale.
C’est alors l’option récupération qui a séduit 
l’administration Obama. Les Etats-Unis 
étaient à ce moment au point le plus faible de 
leur hégémonie dans la région depuis leur 
première guerre contre l’Irak en 1991. En 
2011, ils quittent l’Irak avec une énorme dé-
faite à la clé : non seulement le pays échappe 
à leur contrôle, mais il est tombé sous la 
coupe de leur ennemi juré, l’Iran. L’adminis-
tration Obama se saisit donc de l’option pro-
mue par le Qatar. En Egypte, en Tunisie, les 
gouvernements occidentaux font pression 
pour que l’on permette à ces forces d’accéder 
au pouvoir.  Au Maroc, la monarchie prend 
les devants et coopte au gouvernement 
l’équivalent local des Frères musulmans 
afin de l’obliger à se confronter aux pro-
blèmes socio-économiques, en misant sur le 
fait que cela lui ferait perdre sa crédibilité, 
tout en désamorçant la contestation qui 
avait surgi dans ce pays également en 2011.
Mais cela n’a pas duré. L’ancien régime a fini 
par réagir. La Syrie est le pays qui a arrêté 
l’« effet domino » enclenché en Tunisie, grâce 
au soutien de l’Iran qui intervient massive-
ment depuis 2013. C’est le signal d’un retour-
nement global de situation, qui continue 
ensuite en Egypte avec le coup d’Etat, en Tu-
nisie avec l’arrivée au pouvoir de Nidaa 
Tounes, puis avec la guerre civile en Libye et 
au Yémen. C’est partout l’affrontement entre 
les deux camps contre-révolutionnaires. 
L’ancien régime est en pleine contre-offen-
sive : même en Libye où il a été démantelé de 
façon radicale, le général Haftar en regroupe 
les restes, contre les intégristes. C’est ce choc 
des deux options qui explique en grande 
partie la crise actuelle entre le Qatar, d’une 
part, les Saoudiens et les Emirats arabes 
unis, de l’autre.

Peut-on revenir sur l’expérience des is-
lamistes au pouvoir ? Beaucoup de com-
mentateurs occidentaux ont été surpris 
par la politique des Frères musulmans 
en Egypte et en Tunisie, de voir à quel 
point ils étaient prêts à mener une poli-
tique néolibérale, et pas du tout « an-

ti-occidentale ». Peux-tu en dire plus, 
par ailleurs, sur la crise actuelle entre 
le Qatar et l’Arabie saoudite et ses al-
liés ?
Les Etats-Unis savaient très bien à quoi 
s’en tenir avec les Frères musulmans. Au 
temps où le fond de l’air était de gauche 
dans le monde arabe, les Etats-Unis ont 
collaboré avec les Frères musulmans, 
avec le régime saoudien comme troisième 
élément de cette triade. Il y a eu brouille 
après l’intervention militaire massive des 
Etats-Unis contre l’Irak au début des an-
nées 1990. C’était une intervention très 
impopulaire, et les Frères musulmans s’y 
sont eux aussi opposés.
Mais par la suite on a vu un rapproche-
ment s’opérer à nouveau entre eux et Was-
hington, surtout après le 11  septembre 
2001, lorsque Washington les a appréciés 
de nouveau, non plus seulement en tant 
qu’alliés contre la gauche, mais comme 
alliés « modérés » contre Al-Qaïda et ceux 

qu’on appelle les djihadistes, qui deve-
naient alors un souci majeur pour les 
Etats-Unis. Il y avait déjà eu un change-
ment d’attitude sous l’administration 
Bush : Washington avait repris langue 
avec les Frères musulmans, et là encore le 
Qatar avait joué son rôle d’entremetteur. 
En 2011, les Etats-Unis sont bien contents 
d’avoir les Frères musulmans comme op-
tion dans un pays comme l’Egypte, pour 
empêcher une évolution qui aille franche-
ment et carrément contre leurs intérêts.
En effet, Morsi au pouvoir, ce n’est pas 
seulement le néolibéralisme. Personne, 
ou alors il fallait être vraiment très naïf, ne 
considérait les islamistes comme une 
force de gauche sur le plan socio-écono-

l’épreuve du pouvoir ? En Occident, il y a 
une petite musique, devenue assourdis-
sante ces dernières années, selon la-
quelle les révolutions arabes étaient un 
malentendu, elles auraient été vouées 
dès le début à être dominées par des 
forces réactionnaires, les islamistes. Or 
tu dis dans ton livre que l’islamisme était 
« l’idéologie contre-hégémonique domi-
nante » dans le monde arabe depuis le 
début des années 1980. Alors qu’en est-il 
maintenant ? Et comment la gauche révo-
lutionnaire peut-elle desserrer l’étau for-
mé par les deux grandes forces contre-ré-
volutionnaires de la région ?
En 2011, cette vision orientaliste selon la-
quelle la culture, la religion de ces popula-
tions les condamneraient à la réaction a re-
culé pour un temps. On a constaté avec 
ingénuité : « Tiens, ces Arabes aspirent aux 
mêmes choses que nous »… Cela n’a pas 
duré longtemps : avec le retour de bâton, le 
vieux discours est revenu en force. « Il vaut 
mieux des dictateurs dans ces pays-là plutôt 
que les intégristes qui sont la seule alterna-
tive possible. » Comme quand Chirac justi-
fiait la poigne de fer de Ben Ali. C’est une vi-
sion profondément méprisante.
Cela dit, le fait que les Frères musulmans al-
laient jouer un rôle crucial était couru 
d’avance. C’est une question de rapports de 
forces. La défaite du nationalisme de gauche 
qui dominait la région dans les années 1960, 
symbolisée par la défaite arabe face à Israël 
en juin 1967, a ouvert la voie à la montée de 
deux pôles opposés : une nouvelle gauche 
radicale et les forces intégristes. Celles-ci 
étaient soutenues par les Etats-Unis et les 
monarchies du Golfe comme antidote au na-
tionalisme de gauche. Dans les années 1970, 
elles ont été promues par les gouvernements 
contre la gauche radicale – partout, y com-
pris dans des pays comme la Tunisie et l’Al-
gérie, où elles seront écrasées plus tard lors-
qu’elles seront devenues dangereuses pour 
les pouvoirs en place.
Mais à l’échelle de la région, les Frères mu-
sulmans, comme les salafistes, ont été sou-
tenus financièrement, ainsi qu’au moyen de 
la télévision, par les monarchies du Golfe. A 
partir du milieu des années 1990, le Qatar est 
devenu le sponsor des Frères musulmans, et 
a lancé la chaîne Al Jazeera mise à leur dis-
position. Donc quand le soulèvement est ar-
rivé, ces forces, même là où elles avaient été 
durement réprimées, bénéficiaient de 
moyens financiers et de la télévision. Il était 
donc évident qu’elles allaient jouer un rôle 
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tar. Jusqu’à l’arrivée de Trump au pouvoir.
Avec celui-ci, c’est l’installation d’un pou-
voir islamophobe à Washington, qui 
contraste fortement avec la politique de 
l’administration Obama. Les conseillers 
d’extrême droite de Trump l’incitent à clas-
ser les Frères musulmans comme « terro-
ristes ». Ils vont se trouver en affinité avec 
les Emirats arabes unis, farouchement op-
posés aux Frères musulmans. Les Emirats 
sont alliés très étroitement avec l’Egypte, 
avec qui ils interviennent en Libye pour 
soutenir Haftar, qui vient de reprendre 
Benghazi. Ensemble, ils ont poussé les 
Saoudiens dans le sens d’un nouveau rai-
dissement sur la question. La visite de Tru-
mp au royaume a été l’occasion de conclure 
le marché dans ce sens. D’où cette forte 
pression sur le Qatar, en exigeant qu’il 
cesse de soutenir les Frères musulmans.
Voilà ce qui se passe fondamentalement 
aujourd’hui. On assiste à un conflit 
entre, d’un côté, le Qatar, soutenu par la 

Turquie (l’Iran profite certes de la situa-
tion, mais le Qatar prend bien soin de ne 
pas se mouiller de ce côté qui fâcherait 
Washington, alors qu’avec la Turquie il 
n’y a pas de problème puisque c’est un 
membre de l’OTAN) et, de l’autre côté, 
l’axe Arabie saoudite-Emirats arabes 
unis-Egypte. L’administration améri-
caine est divisée là-dessus, entre, d’une 
part, Trump et ses conseillers d’extrême 
droite islamophobes qui vont dans le 
sens du Caire et d’Abou Dhabi, et, d’autre 
part, le département d’Etat et le Penta-
gone – surtout que le Qatar héberge la 
plus grande base et le centre de com-
mandement militaire des Etats-Unis 
pour toute la région aux frais de la prin-

cesse, ou plutôt de l’émir en l’occur-
rence. Le Pentagone et le département 
d’Etat voient d’un mauvais œil ce conflit. 
L’administration Trump apparaît 
comme particulièrement délabrée…

Penses-tu que l’épisode des islamistes 
au pouvoir, puis leur chute en Egypte et 
leur recul en Tunisie, affaiblissent 
l’idéologie islamiste dans une partie 
du monde arabe, et que cela donne plus 
de possibilités à la gauche révolution-
naire ?
Ce n’est pas automatique. Sissi n’est pas 
mieux pour la gauche révolutionnaire 
que Morsi. En un sens, c’est même l’in-
verse : Morsi au pouvoir, c’était plus effi-
cace pour discréditer les Frères musul-
mans, plutôt que de les transformer à 
nouveau en victimes. Ces coups d’Etat 
réactionnaires sont des contre-révolu-
tions triomphantes, alors que Morsi au 
pouvoir, cela ne compromettait pas le 
potentiel révolutionnaire ; au contraire, 
la situation ne cessait de se radicaliser. 
L’arrivée de  l’armée au pouvoir a mis fin 
à cette radicalisation. Il n’y a pas de 
vases communicants entre Frères mu-
sulmans et gauche révolutionnaire. Ce 
n’est pas une opposition binaire, mais 
un jeu triangulaire, et donc la défaite 
des Frères musulmans, si elle passe par 
un renforcement de l’ancien régime et 
de la contre-révolution au sens d’une 
restauration musclée, cela n’améliore 
pas les conditions pour la gauche, loin 
de là. C’est donc plus compliqué.
Ce qui reste, encore une fois, du potentiel 
réel pour la gauche, c’est la crise socio-éco-
nomique. En Egypte, Sissi a choisi la théra-
pie de choc prônée par le  FMI. Mais c’est 
voué à l’échec : il n’y aura pas d’essor spec-
taculaire de l’investissement privé dans le 
contexte des pays arabes. Ce qui va rester, 
c’est le choc sans la thérapie, comme on di-
sait dans les années 1990 de la Russie. Or la 
colère populaire grandit, et c’en est déjà 
fini de la période de grâce de Sissi. Le pro-
blème reste la capacité des forces de gauche 
à s’organiser comme alternative à la fois 
contre l’ancien régime et contre les inté-
gristes. Il faut construire cette gauche-là. 
Les conditions pour sa construction sont 
bien meilleures aujourd’hui qu’elles ne 
l’étaient avant 2011. La région a vécu sous le 
despotisme pendant des décennies, et 
pour la première fois, en 2011, elle a vu des 
mouvements populaires renverser des dic-
tateurs. Cette expérience est source d’es-
poir pour l’avenir. On est entré dans un 
processus de longue durée qui durera de 
longues années, voire des décennies. o

mique. Ils adhèrent à fond à l’idéologie 
néolibérale, y compris dans leur concep-
tion même du social qui relève de la chari-
té prodiguée par des institutions reli-
gieuses, et non d’un droit des citoyens et 
d’une obligation de l’Etat. C’est non seule-
ment sur ce terrain-là, qui va de soi, mais 
aussi en politique extérieure que les Frères 
musulmans ont pu plaire aux Etats-Unis. 
Morsi n’a en rien remis en cause leurs rap-
ports étroits avec l’Egypte. Plus même, 
alors que le Hamas est la branche palesti-
nienne des Frères musulmans, Morsi a 
joué un rôle de médiateur dans le conflit 
de Gaza, au lieu de soutenir le Hamas. Il a 
été félicité pour cela par l’administration 
Obama. L’option Frères musulmans est 
donc un choix tout à fait rationnel de la 
part des Etats-Unis, et c’est d’ailleurs pour 
cela que, lorsqu’il y a eu le coup d’Etat mi-
litaire en Egypte en 2013, l’administration 
Obama n’a pas caché son mécontente-
ment. Je crois d’ailleurs que là-dessus ils 

se trompaient, parce que l’alternative au-
rait été une radicalisation du mouvement 
social, dont la possibilité existait forte-
ment en Egypte en 2013.
Les Saoudiens et les Emirats arabes unis 
ont, par contre, soutenu avec enthou-
siasme la prise du pouvoir par Sissi en 
Egypte. Le coup d’Etat égyptien a consti-
tué une lourde défaite politique pour le 
Qatar. Cependant, surtout après le chan-
gement de leur monarque, les Saoudiens, 
obsédés par la menace iranienne et 
constatant que dans des pays comme la 
Syrie ou le Yémen, ils se retrouvaient dans 
le même camp que les Frères musulmans, 
ont privilégié pour un temps le front 
unique sunnite, avec ces derniers et le Qa-

« Alepponica », une adaptation du célèbre tableau de Picasso à la guerre en Syrie (avec Poutine, Assad, les 
Etats-Unis, l’Union européenne…), par l’artiste portugais Vasco Gargalo. DR.
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L e principal acquis restant de la révolu-
tion est la liberté d’expression et d’orga-
nisation. Il existe en effet plus de 200 

partis politiques, d’innombrables associa-
tions ainsi que de multiples organes de presse 
imprimés ou en ligne. Certes, la police de Ben 
Ali est toujours en place et l’usage de la tor-
ture dans les commissariats a fait sa réappa-
rition. Si elle ne peut plus agir impunément 
comme avant, les actions jihadistes donnent 
cependant l’opportunité au gouvernement 

de restreindre les libertés : il a, par exemple, 
proclamé en juin 2015 l’état d’urgence au len-
demain de l’attentat de Sousse, puis fait 
adopter une législation antiterroriste liberti-
cide. L’instauration du couvre-feu après l’at-
tentat de Tunis cinq mois plus tard a permis 
au passage de mettre un terme à la vague de 
grèves générales tournantes dans le secteur 
privé. Face au blocage de la production d’hy-
drocarbures dans la région de Tataouine, le 
président de la République avait annoncé en 
grande pompe que certains sites de produc-
tion allaient être placés sous contrôle mili-

voulues par Ennahdha ont été repoussées : 
la référence à la chari’a ne figure finalement 
pas dans la nouvelle Constitution et le statut 
juridique des femmes n’a pas été réduit à un 
« rôle complémentaire » de celui des 
hommes. Parmi les timides avancées, no-
tons que désormais un violeur ne peut théo-
riquement plus échapper à la justice en 
épousant sa victime, et  que des peines ont 
été instaurées contre les formes les plus 
graves de harcèlement sexuel.
Pas grand chose n’a par contre bougé en 
terme de partage des tâches à la maison, d’ac-
cès dans les cafés et restaurants, de possibilité 
pour les femmes de se promener seules le soir, 
ou encore de se vêtir comme elles le sou-
haitent, en particulier à la plage, de disparités 
salariales et de taux de chômage.

CRISE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE,  
ET RÉSISTANCE
Tous les gouvernements qui se sont succédé 
depuis janvier 2011 ont poursuivi et amplifié 
la politique économique et sociale en vi-
gueur sous Ben Ali : remboursement de la 
dette et recours à de nouveaux emprunts, gel 
des salaires, coupes budgétaires dans les 
services publics,  privatisations dans le sec-
teur public et développement de « partena-
riats public-privé », accord de libre échange 
avec l’Union européenne (ALECA)1, accen-
tuant la spécialisation de la Tunisie dans 
quelques produits d’exportation, absence de 
politique de développement des régions de 
l’intérieur. Avec pour résultat hausse du chô-
mage, baisse du pouvoir d’achat, aggrava-
tion de la situation des régions marginali-
sées, développement de l’économie 
informelle qui représente aujourd’hui la 
moitié du PIB. Simultanément, la contre-
bande et le trafic de marchandises, d’armes 
et de drogue ne cessent de se développer.
Après avoir été parasitée par la bipolarisa-
tion entre néolibéraux « modernistes » et 
néolibéraux islamistes, la question so-
ciale est revenue au premier plan à partir 
de 2014, suite à la démission  du gouverne-

taire. Mais, à ce jour, rien de tel ne s’est passé.

UNE SITUATION SÉCURITAIRE PRÉCAIRE
Les assassinats jihadistes ne se limitent pas 
à ceux commis en 2015 au musée du Bardo, à 
Sousse puis à Tunis. Dans l’intérieur du pays, 
un jeune berger a été par exemple décapité 
par Daech le jour même où ont eu lieu des 
massacres en Ile-de-France, dont celui du 
Bataclan. Son frère a subi le même sort en 
juin 2017. Depuis plusieurs années, des ac-

crochages armés violents ont lieu entre l’ar-
mée et des maquis jihadistes de l’intérieur 
du pays. Cette situation risque de s’aggraver 
avec le retour de Tunisien-ne-s parti-e-s faire 
le jihad à l’étranger.

DROITS DES FEMMES : IL RESTE ENCORE 
BEAUCOUP À FAIRE
Depuis l’indépendance, la Tunisie est le pays 
du monde arabe où la situation juridique des 
femmes est de loin la meilleure. Suite aux 
mobilisations initiées par les organisations 
de femmes, les régressions en ce domaine 

La Tunisie passe aujourd’hui pour une sorte de modèle, car elle a 
échappé au sort tragique de l’Egypte et de la Syrie et que des 
« acquis » de la révolution de 2011 demeurent. Mais lesquels 
exactement ?

Tunisie : un bilan en demi-teinte 

Manifestation en défense des droits des femmes, le 9 août 
2013 à Tunis.
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de jeter tout son poids dans la balance en 
jouant le rôle de médiateur. Des avancées 
importantes ont été obtenues. Faisant partie 
des signataires, l’UGTT a beaucoup plus de 
poids pour exiger ensuite que celles-ci soient 
effectivement mises en oeuvre.
• De nombreuses autres organisations 
agissent dans leur champ propre d’activité. 
A celles existant déjà sous Ben Ali comme 
l’UGET (étudiants), l’UDC (chômeurs diplô-
més), l’ATFD (droits des femmes) ou la LTDH 
(droits de l’Homme), sont venues s’ajouter 
beaucoup d’autres, comme le FTDES2, qui 
aide notamment les précaires et les chô-
meurs à s’organiser, ou Manich Msamah qui 
lutte contre la loi de blanchiment des cor-
rompus de l’époque Ben Ali. 

CRISES POLITIQUES À RÉPÉTITION
A l’été 2013, un vaste mouvement de masse a 
exigé notamment le départ d’Ennahdha du 
pouvoir. Fin tacticien, le président de Nidaa 
Tounes, un parti dirigé par des notables de 
l’ancien régime, a alors joué sur deux ta-
bleaux : 
• Le 26 juillet, il satellise la plus grande 
partie de la gauche politique et associa-
tive en formant avec elle un éphémère 
Front de salut national.
• Le 14 août, il conclut un accord plus ou 
moins secret avec le président d’Ennahdha, 
alors que ces deux partis n’avaient aupara-
vant pas cessé de se diaboliser mutuellement. 
Prenant le relais, un « dialogue national » est 
mis en place sous l’impulsion de l’UGTT. Il 
vise un « consensus » entre l’essentiel des 
forces politiques et sociales, dont la droite is-
sue de l’ancien régime, la gauche, Ennahdha, 
l’UGTT et le syndicat patronal. Cette collabo-
ration entre des forces ayant des intérêts de 

ment Ennahdha. Trois types de situations 
doivent être distinguées :
• L’UGTT (Union générale tunisienne du tra-
vail) joue un rôle clé là où elle est le plus im-
plantée, c’est-à-dire avant tout les adminis-
trations et les entreprises publiques. En 2014 
et 2015, des grèves sectorielles massives y 
ont été initiées par des structures syndicales 
intermédiaires. Les responsables nationaux 
avant tout soucieux de « dialoguer » avec le 
pouvoir et le patronat ont été bousculés, 
avec comme résultat un durcissement de la 
position de la centrale. Les grèves se sont 
étendues et des engagements appréciables 
ont été obtenus. Des mois de lutte ont toute-
fois été nécessaires par la suite pour 
contraindre l’Etat à honorer sa signature.
• Dans les secteurs où l’UGTT est plus faible, 
comme les salariés permanents du secteur 
privé, la répression patronale est féroce et les 
succès revendicatifs, même limités, beau-
coup plus difficiles à obtenir. La vague de 
grèves générales tournantes du secteur privé 
organisée par l’UGTT a été brutalement inter-
rompue par l’attentat jihadiste de Tunis, en 
novembre 2015.
• L’UGTT est historiquement inexistante 
parmi les salariés précaires, et à plus forte 
raison les chômeurs. Des vagues pério-
diques de luttes ont lieu sous formes de sit-
in, dont des barrages de routes ou de voies 
ferrées bloquant la production de phos-
phate ou d’hydrocarbures. Ces luttes sont 
menées par des regroupements plus ou 
moins formalisés et le rôle de l’UGTT s’y li-
mite, au mieux, à un soutien par ses struc-
tures locales. Une évolution importante a 
toutefois eu lieu à l’occasion du conflit dans 
la région de Tataouine : le secrétaire général 
de l’UGTT a proposé aux jeunes chômeurs 

classe opposés sera couronnée par l’attribu-
tion du prix Nobel à ses initiateurs.
Dans la foulée, le gouvernement Ennahdha 
finit par démissionner le 9  janvier 2014. 
Après un an de « purgatoire »,  il limite son 
recul aux législatives d’octobre 2014 et re-
vient ensuite tranquillement au pouvoir 
pour y jouer les seconds rôles dans des gou-
vernements dirigés par Nidaa. Mais les zig-
zags de Nidaa ont donné le tournis à nombre 
de ses militants, et contribué à intensifier 
les frictions entre chefs de clans. Le parti 
s’est en conséquence progressivement frac-
turé en au moins trois morceaux. Résultat, 
Nidaa est passé de 86 députés en octobre 
2014 à 57 à l’été 2017, et sa  crise ne cesse de 
s’accentuer.
Ayant conservé ses 69 élus, Ennahdha est 
redevenu le premier parti à l’Assemblée et 
est en situation d’attendre que le pouvoir 
finisse par lui tomber entre les mains ... à 
condition toutefois que les luttes de clans en 
son sein ne finissent pas par dégénérer.
La seule opposition parlementaire réelle au 
gouvernement est représentée par le Front 
populaire, dont le nombre de députés est 
passé de 6 à 15 en octobre 2014. Mais à ce jour, 
il n’est pas considéré par la grande majorité 
des Tunisien-ne-s comme une alternative 
politique crédible.
Dans les luttes, ainsi qu’au sein des syndi-
cats et associations, des militant-e-s se re-
connaissant dans le Front jouent souvent un 
rôle efficace. Mais ils et elles le font avant tout 
à titre individuel. Mis à part le Parti des tra-
vailleurs (ex-PCOT), les organisations com-
posant le Front sont faiblement structurées. 
Il en va de même du Front lui-même. o
1 « Accord de libre-échange complet et élargi » 
2 FTDES : Forum tunisien pour les droits économiques et 
sociaux.

C es derniers mois, des représentants de l’UGTT et du 
Front populaire (dont certains sont par ailleurs 
membres de la Ligue tunisienne des droits de 

l’Homme) se sont rendus bruyamment en Syrie, en y ren-
contrant notamment Bachar el-Assad. Parmi eux et elles 
figurent des nationalistes arabes ayant combattu le régime 
de Ben Ali, tout en n’ayant jamais caché leur soutien à ce-
lui de la famille Assad en Syrie. Force est de constater que 
les membres de la gauche politique, syndicale et associa-
tive participant à ces délégations partagent cette position.
Dans une tribune publiée le 1er janvier 2017, l’historienne 
tunisienne et militante des droits de l’Homme Sophie Bes-
sis dénonçait déjà « le silence assourdissant des organisa-
tions de la gauche tunisienne face à la répression en Syrie ». 
« Depuis des mois, alors que les civils syriens sont massa-
crés sans relâche par le régime de Bachar al-Assad aidé par 
l’aviation russe et l’Iran, les milices du Hezbollah libanais 
ainsi que des supplétifs chiites irakiens et afghans, ce qui 

tient lieu de gauche tunisienne se tait, à l’instar de celles 
des autres pays du Maghreb. Pire, certains de ses représen-
tants n’ont pas hésité au cours des dernières années à 
prendre publiquement position pour le régime de Damas et 
son allié russe, arguant qu’ils n’ont en face d’eux en Syrie 
que des mouvements jihadistes qu’il convient d’éradiquer 
par tous les moyens, y  compris les plus abominables (...) 
Pourquoi ces hérauts de la laïcité à la syrienne occultent-ils 
le fait que les principaux soutiens régionaux de Bachar 
al-Assad sont la République islamique iranienne et le Hez-
bollah – "parti de Dieu", comme son nom l’indique – liba-
nais ? A  continuer de pratiquer l’indignation sélective (...) 
ceux qui – au Maghreb – se réclament à grands cris de la 
démocratie et de la modernité commettent une double faute. 
Morale d’abord, en se taisant devant l’ignominie syrienne 
qui foule aux pieds tous leurs principes affichés. Politique 
ensuite, dans la mesure où (...) ils tuent l’idée même d’hu-
manité dont ils se croient les défenseurs. » o

Des députés et des syndicalistes sur le chemin de Damas 
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grande fureur du gouvernement.
A l’heure où ces lignes sont écrites, aucune 
solution définitive n’a encore été trouvée 
avec le pouvoir. La seule avancée est la déci-
sion de justice du 13 juillet ordonnant le dé-
blocage des comptes du commerçant qui 
s’était porté acquéreur de la récolte de l’an-
née 2016. Le commerçant peut ainsi régler 
enfin son achat auprès de l’association à 
but non lucratif qui assure la gestion de la 
plantation occupée. Celle-ci, qui regroupe 
la quasi-totalité des habitants de Jemna, 
peut à son tour payer les 142 salariés ainsi 
que les autres frais, et continuer à utiliser 

l’intégralité des bénéfices restants à la 
poursuite de réalisations améliorant la vie 
de la population, notamment  un marché 
couvert, une ambulance, l’équipement de 
la bibliothèque, trois salles de classe et 
quatre blocs sanitaires pour l’école, ainsi 
qu’une salle de sport pour le lycée, un ter-
rain de football, des subventions aux asso-
ciations sportives et culturelles ainsi qu’à 
diverses associations d’utilité publique.
Partout ailleurs dans les régions de l’inté-
rieur, des vagues périodiques de mobilisa-
tions se succèdent depuis 2011, enchaînant 
sit-in, manifestations, blocages de routes et 

S ix ans après la fuite de Ben Ali, et 
neuf ans après la révolte prémoni-
toire du bassin minier de Gafsa, les 

habitants de ces régions se sentent toujours 
autant délaissés et méprisés. Une situation 
qui ne leur laisse d’autre choix que le déses-
poir et la révolte. Dans le village de Jemna 
(région de Kebili), par exemple, une lutte 
exemplaire s’est maintenue sans disconti-
nuité depuis janvier 2011. Une des planta-
tions de palmiers-dattiers, ancien bien co-
lonial devenu propriété d’Etat et dirigé par 
des proches de la dictature, y est occupée et 
gérée collectivement par la population, à la 

La révolte ne cesse de gronder dans les 
régions intérieures
Ce n’est pas par hasard si la révolution est partie fin 2010 
des régions déshéritées de l’intérieur du pays, où la vie est 
encore plus difficile que dans le reste du pays : le chômage y 
atteint en effet des records, particulièrement pour les jeunes 
et les femmes. Etat des lieux, écrit le 15 août, des luttes  que 
continuent de mener les populations de ces régions.

Tunisie

Pendant les mobilisations de 
Tataouine. DR.
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de voies ferrées, occupations de sièges 
d’autorités locales, affrontements avec les 
forces sécuritaires, blocage de l’extraction 
et du transport de matières premières 
comme le phosphate ou les hydrocarbures, 
etc. En tête des revendications figurent l’at-
tribution immédiate d’emplois, ainsi 
qu’une politique résolue de l’Etat pour dé-
velopper économiquement et socialement 
ces régions. Hormis l’indifférence, la ré-
pression, les procès contre les jeunes ma-
nifestants et les promesses non tenues, les 
seules réponses réelles des gouvernements 
qui se sont succédé depuis 2011 ont en gé-
néral été un saupoudrage de petits boulots 
précaires et sous-payés. Ce n’est qu’excep-
tionnellement qu’un nombre significatif 
de véritables emplois a été arraché, comme 
pour le site pétrolier d’El Kamour dans le 
gouvernorat de Tataouine.

LA MOBILISATION DES JEUNES  
CHÔMEURS DE LA RÉGION DE TATAOUINE
Depuis début 2017, des jeunes chômeurs y 
sont, une fois de plus, en lutte contre le chô-
mage et l’absence de développement éco-
nomique. A partir d’avril, de multiples ma-
nifestations, grèves générales et blocages 
de routes ont lieu dans cette région saha-
rienne, riche en hydrocarbures mais dont 
la population reste désespérément pauvre. 
Préoccupées uniquement par leurs profits, 
les compagnies exploitantes restent en ef-
fet sourdes aux demandes de développe-
ment économique et social, à commencer 
par l’embauche de chômeurs locaux.
Les pouvoirs qui se sont succédé depuis 
2011 ont fidèlement relayé les desiderata 
des propriétaires étrangers et tunisiens. 
Lors de sa venue à Tataouine, le 27 avril, le 
chef du gouvernement se contente, pour 

l’essentiel, de promettre la création de pe-
tits boulots précaires et sous-payés. Les 
jeunes mobilisés ressentent cette réponse 
comme une insulte. Ils montent alors d’un 
cran en tapant au portefeuille, bloquant 
non seulement le transport mais également 
la production d’hydrocarbures sur le site 
d’El Kamour. A son tour, le pouvoir dirigé 
par des notables de l’ancien régime et les 
islamistes d’Ennahdha hausse le ton : le 21 
mai, les forces sécuritaires reçoivent l’ordre 
d’empêcher par tous les moyens le blocage 
des sites de production. Dès le lendemain, 
un manifestant trouve la mort et une cin-
quantaine d’autres sont blessés, dont plu-
sieurs grièvement.
L’indignation et la solidarité de la popula-
tion locale prend alors un nouvel essor. Il 
en va de même dans l’ensemble du pays. 
Mis en grande difficulté, le gouvernement 
et le patronat se trouvent contraints de ré-
pondre, au moins partiellement, aux re-
vendications. Vendredi 16 juin, un accord 
intervient enfin entre le gouvernement et 
les jeunes chômeurs du sit-in d’El Kamour, 
en présence du secrétaire général de 
l’UGTT qui s’était proposé comme média-
teur et garant de l’application d’un éven-
tuel accord. Alors que le 27 avril, aucun re-
crutement n’était programmé par les 
compagnies d’hydrocarbures, 1500 y au-
ront lieu selon un calendrier précis, dont 
1000 avant fin décembre. Des allocations 
seront versées aux futurs recrutés en at-
tendant qu’ils rejoignent leurs postes. 
D’autres emplois, malheureusement pré-
caires et mal payés, seront par ailleurs at-
tribués : 1500 en juin 2017, 1000 en janvier 
2018 et 500 en 2019. Parmi les autres me-
sures figurent l’engagement du gouverne-
ment à ne pas poursuivre en justice les 

protestataires, ainsi que le versement par 
l’Etat de 80 millions de dinars (30 millions 
d’euros) à un fonds chargé d’investir pour 
développer la région.
En échange, les jeunes acceptent la remise 
en fonction des installations d’extraction 
d’hydrocarbures, le déblocage des routes et 
la fin des sit-in dans la région de Tataouine. 
Ils se déclarent toutefois prêts à tout mo-
ment à reprendre les blocages si le gouver-
nement n’honorait pas ses promesses. Pour 
cette raison, ils ne démontent pas les tentes 
utilisées pour les sit-in à proximité  ́des ins-
tallations des compagnies pétrolières et ga-
zières.
Dans le sud tunisien, l’essentiel des pro-
blèmes demeure : dans la région de Ta-
taouine, le taux de chômage avoisine en ef-
fet 27 % (et 36 % chez les diplômés du 
supérieur). Dans la région voisine de Kebili, 
aux caractéristiques comparables, les re-
vendications des manifestants ne sont par 
contre pas satisfaites à ce jour. Résultat, de-
puis le 20  juin, la production d’hydrocar-
bure est à nouveau bloquée suite à la ferme-
ture de l’oléoduc desservant également la 
région de Tataouine.

MEKNASSI : 18 MOIS DE LUTTE SOCIALE 
Depuis 7 ans, Meknassi n’a pas connu de ré-
pit. Les gouvernements successifs n’ont pas 
répondu aux revendications de ses habi-
tants qui ne cessent d’exprimer leur ras-le-
bol de la marginalisation et du chômage. La 
vague actuelle de mobilisation a commencé 
à Meknassi il y a environ 18 mois. Elle s’est 
organisée en plusieurs sit-in, celui des chô-
meurs qui compte 17 femmes sur 63 partici-
pants, celui des salariés, surexploités à l’ex-
trême, employés notamment dans les 
travaux publics, le gardiennage ou le net-

S amedi 21  janvier 2017, pour la première fois, des di-
zaines de femmes défilent à Meknassi  contre la ré-
pression policière et pour revendiquer des emplois. 

Contentes et fières, elles sont conscientes de l’importance 
du moment. Pour une fois, elles sont sur le devant de la 
scène. Parmi ces femmes, jeunes et moins jeunes, diplô-
mées ou non, beaucoup font partie des trois sit-in organisés 
à Meknassi. Devant les regards gênés des hommes attablés 
aux cafés, les femmes en marche les interpellent : « citoyen 
victime ! Viens participer au combat ! »
Parmi leurs propos rapportés par le blog Nawaat : « Les femmes 
sont plus exposées à la marginalisation et à la pauvreté que les 
hommes. Les femmes sont encore moins payées que les hommes 
dans les champs agricoles ou d’autres domaines. Les filles n’ont 

pas le droit de décider de leur sort, et si elles élèvent la voix, elles 
se font traiter de tous les noms. Pourtant, nous faisons face au 
même ennemi. Le 10 janvier, quand la police a attaqué notre ras-
semblement au gouvernorat, j’ai été tabassée, tout comme les 
hommes. » « Ce n’était pas possible de manifester avec les 
hommes, il y a quelques années. Mais en février 2016, 17 femmes 
au chômage se sont imposées au sit-in, et elles ont commencé à 
participer aux assemblées générales et aux réunions. Elles ont 
même initié des manifestations et des rassemblements  ». « Nous 
avons encore du pain sur la planche. Même les militants les plus 
progressistes contestent le leadership féminin. Et la majorité des 
familles n’acceptent pas de laisser leurs filles participer à une ac-
tivité mixte ou occuper la rue. Le problème est que de nombreuses 
femmes s’inclinent devant les exigences masculines .» o

Les femmes de Meknassi manifestent contre la double exclusion 
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toyage, qui réunit près de 500 participants 
dont 320 femmes,  celui des 100 candidats, 
dont deux femmes, qui ont réussi le concours 
de recrutement à la future mine de phos-
phate dont l’ouverture, promise pour 2013, 
est sans cesse repoussée.
La mobilisation actuelle des jeunes de 
Meknassi a commencé le 17 janvier 2016, au 
lendemain du suicide d’un jeune de la ré-
gion voisine de Kasserine, dont le nom avait 
été retiré d’une liste de diplômés chômeurs 
bénéficiaires de contrats d’embauche. En 
guise de protestation, il s’était électrocuté 
après avoir grimpé sur un poteau devant le 
siège du gouvernorat. Son décès a été la 
goutte qui a fait déborder le vase. Il a provo-
qué une onde de choc parmi les chômeurs 
de Kasserine, celle-ci se propageant ensuite 
dans d’autres régions marginalisées. Dès le 
lendemain, les jeunes de Meknassi ont re-
joint la contestation. Comme ailleurs, ils re-
vendiquent des emplois et du développe-
ment. Rassemblements, grèves et 
manifestations se succèdent. La réponse sé-
curitaire se traduit par de violentes confron-
tations entre manifestants et forces de 
l’ordre. Le poste de police est brûlé et sacca-
gé. Les protestataires barrent la route natio-
nale qui relie Gafsa à Sfax. Dans la foulée, les 
diplômés chômeurs de Meknassi entament 
le 4 février un sit-in à l’intérieur du siège de la 
représentation locale de l’Etat.
Fin juillet 2016, le gouverneur de Sidi Bou-
zid accepte de formuler un accord de recru-
tement rapide avec les diplômés chômeurs. 
Mais rapidement, il se rétracte. Pour faire 
pression sur le gouvernement, les jeunes de 
Meknassi s’allongent du 29 au 31 août sur la 
route nationale afin de bloquer les camions 

transportant le phosphate extrait dans la 
région voisine de Gafsa.
Le 30 décembre 2016, les trois sit-in se re-
groupent. Ils proclament, en compagnie de 
l’Union locale UGTT, la désobéissance civile 
à Meknassi, avec fermeture des établisse-
ments publics, de la municipalité, des bu-
reaux de poste et des banques. Cette action 
bénéficie d’un large soutien des habitants de 
la ville, sur lesquels s’abat la répression poli-
cière. « La nuit tombée,  la police fait des des-
centes dans les quartiers. Ils jettent les bombes 
lacrymogènes dans les maisons, nous insultent 
et provoquent les jeunes. Ils ont arrêté plusieurs 
jeunes et les ont torturés avant de les relâcher 
sous la pression », raconte une veuve et mère 
de deux enfants. Ouvrière des chantiers pu-
blics, elle est en sit-in depuis un an pour son 
droit à la sécurité sociale et à la titularisation. 
Face à cela, l’UGTT et d’autres organisations 
appellent à la grève générale le 12 janvier à 
Meknassi, suivie d’une manifestation à Sidi 
Bouzid et d’affrontements avec la police.
Le 6 février 2017, les protestataires pensent 
avoir obtenu la satisfaction sur une partie 

de leurs revendications : « pour une fois, nous 
avons réussi à avoir un accord d’embauche im-
médiat pour 12 diplômés chômeurs qui ont plus 
de 40 ans et d’intégrer le reste des sit-ineurs 
dans des entreprises publiques avec des 
contrats de cinq ans jusqu’à leur titularisa-
tion », explique le diplômé chômeur coor-
donnant les mouvements sociaux à 
Meknassi. Quatre jours plus tard, le dossier 
est transféré au gouverneur de Sidi Bouzid 
afin de concrétiser cet accord. « Depuis, blo-
cage total », explique le coordinateur des 
mouvements sociaux de Meknassi. 
Face à cela, les mobilisations re-
prennent de plus belle. Le 21 février,  
nouveau blocage de la route natio-
nale utilisée pour le transport du 
phosphate de Gafsa. Le 17 mai, blo-
cage de deux trains de la Compa-
gnie des phosphates de Gafsa et le 
15  juin, nouveau blocage des ca-
mions de phosphate remplaçant les 
deux trains bloqués depuis près de 
deux mois. o

D ans les secteurs faisant traditionnellement partie du champ 
de syndicalisation de l’UGTT, c’est fondamentalement en 
son sein que se structurent les luttes, comme par exemple 

les vagues de grèves de 2014-2015 qui ont débouché sur une série 
d’avancées pour les salariés concernés. Il en va différemment pour 
les secteurs les plus paupérisés, dans lesquels l’UGTT est tradition-
nellement très peu implantée. Leurs luttes sont éparpillées et ne 
débouchent qu’exceptionnellement sur de réels résultats. Des chô-
meurs en lutte expliquent : « mille fois nous avons fait le bilan de 
l’échec. Des camarades en prison, d’autres affaiblis par les grèves de la 
faim, d’autres qui n’ont plus d’espoir… Jusqu’à quand allons-nous nous 
battre, chacun de notre côté ? Ce gouvernement se sent plus fort parce 
que nous sommes dispersés. » D’où une conclusion logique : « soit 
nous concrétisons la coordination entre tous les chômeurs, soit ça sera 
encore une fois l’échec. »
Dans ce but, plus de 240 animateurs et animatrices de ces mou-

vements sociaux, dont des représentants de  la lutte de Meknas-
si, se sont réunis en congrès du 24 au 26 mars 2017, grâce à l’aide 
du FTDES.1 Ils et elles représentent notamment  des sit-in de chô-
meurs diplômés ou non, de travailleurs particulièrement pré-
caires et surexploités (chantiers de travaux publics, mais aussi 
gardiennage,  petits travaux administratifs, etc.), des ouvrières 
du textile licenciées, des travailleuses de l’agriculture, des vic-
times de la pollution du golfe de Gabès par une usine de trans-
formation du phosphate, la population de Jemna qui depuis 2011 
occupe et gère collectivement une plantation de palmiers-dat-
tiers, en faisant bénéficier l’ensemble des habitants des profits 
dégagés. Lors de ce congrès, la proposition de former une coor-
dination nationale de ce type de mouvements sociaux a été 
adoptée. o

Vers une auto-organisation nationale des populations les plus démunies ? 

Une manifestation à Meknassi. DR.

1 Le FTDES (Forum tunisien pour les droits économiques et sociaux) est une association crée 
en 2011 par des militant-e-s issu-e-s du monde syndical, associatif et altermondialiste.
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Depuis l’arrivée de Sissi au pouvoir en juillet 2013, il est devenu 
de plus en plus difficile de survivre dans un pays dont la situation 
économique, sociale et politique ne cesse de se dégrader.

Egypte : vivre et militer sous la 
dictature PAR HODA AHMED

L e pays ne s’est jamais relevé du 
choc de la révolution de 2011 : 
fonte des réserves en devises de la 

Banque centrale, baisse des recettes de 
l’Etat (rentrées du Canal de Suez, du tou-
risme et des envois des émigrés). Se 
pliant aux diktats du FMI pour obtenir 
un prêt de 12 milliards de dollars 
payable en trois fois, chaque tranche 
n’étant versée qu’en contrepartie de me-
sures radicales, le pouvoir s’est empres-
sé de montrer qu’il était un bon élève : 
instauration d’une TVA à 14 % et sup-
pression quasi totale des subventions 
pour les denrées alimentaires de base, 
l’électricité, le gaz et l’eau, d’où l’enché-
rissement de quantité de produits.
Le coup le plus rude a été porté en no-
vembre 2016 quand il a été décidé de 
faire flotter la livre égyptienne : en 24 
heures, l’inflation s’est envolée à près de 
40 %. S’en sont suivies des pénuries de 
produits dont les matières premières de 
base étaient importées, comme les mé-
dicaments ou le pain, ce qui a provoqué 
des émeutes début mars 2017 . Près du 
tiers des habitants vivent sous le seuil 
de pauvreté, avec moins d’un euro par 
jour. Environ 70 % de la population a 
moins de 30 ans, le chômage atteint plus 
de 20 % d’entre eux et paradoxalement 
le travail des enfants (bien qu’illégal en 
dessous de 15 ans ) est massif, près de 17 
millions, particulièrement dans le do-
maine agricole.

UNE RÉPRESSION TOUS AZIMUTS
L’espace de liberté est réduit au mini-
mum. Si les Frères musulmans sont les 
premiers visés, ainsi que les groupes is-
lamistes comme Daech et Hasm, per-
sonne n’est à l’abri. Les acteurs de la ré-
volution de janvier 2011 se sont 
dispersés, ayant quitté le pays ou bien 
se repliant sur leur vie personnelle. La 
répression est telle – 60 000 prisonniers 
politiques et des centaines de dispari-

tions, sans compter la perception néga-
tive des résultats de janvier 2011 – que 
les partis politiques ne recrutent plus de 
jeunes et qu’ils n’arrivent même plus à 
payer le loyer de leurs locaux.
Le régime veut éliminer toute opposition 
avant l’élection présidentielle de 2018. 
Révélateur, le procès fait à Khaled Ali, 
avocat de gauche radicale qui avait infli-
gé une défaite inattendue au pouvoir : il 
avait en effet attaqué en justice la déci-
sion de Sissi de rétrocéder les îles de Ti-
ran et Sanafir à l’Arabie saoudite et avait 
eu gain de cause. Malgré les décisions de 
justice, le parlement a passé outre, ap-
prouvant le 14  juin leur rétrocession 
alors que des dizaines de militants et 
d’avocats avaient été arrêtés préventive-
ment pour parer à toute manifestation.
Au niveau syndical, dès le lendemain de 
2011, il s’est agi de museler le mouve-
ment ouvrier qui par sa mobilisation 
avait joué un rôle déterminant dans la 
chute du régime de Moubarak. Les 
manœuvres ont été nombreuses. D’une 
part, en nommant en juillet 2013 Kamal 
Abou Eita – le président de la Fédération 
égyptienne des syndicats indépendants 
(EFITU) – comme ministre du travail et 
de la main-d’œuvre ; dès sa nomination, 
celui-ci a déclaré qu’il n’était pas un in-
conditionnel de la grève puisqu’elle 
« pervertissait » les négociations. D’autre 
part, en réprimant directement les tra-
vailleurs avec mises à pied, licencie-
ments, emprisonnements et procès.
En mai 2017, une loi très répressive sur 
les ONG a été adoptée, qui a conduit à la 
fermeture de la quasi totalité des ONG 
œuvrant pour les droits de la personne. 
Depuis juin, plus de 150 sites internet, 
dont Madamasr (site d’information alter-
natif bilingue arabe-anglais), ont été in-
terdits. Ceci est très pervers parce qu’ils 
sont tous mis dans le même sac que des 
sites liés aux Frères musulmans ou au 
Qatar comme Al Jazeera, ce qui donne 

l’impression que toute opposition est is-
lamiste. L’Egypte se trouve 161ème sur 180 
pays pour la liberté de la presse, derrière 
la Turquie (155ème). Enfin, suite aux 
émeutes du pain de mars 2017, Sissi s’est 
empressé d’instaurer l’état d’urgence 
(appliqué déjà dans le Sinaï) à l’ensemble 
du pays ; il a été encore prolongé début 
juin de trois mois, et le risque existe de 
se retrouver comme sous Moubarak sous 
un état d’urgence permanent.
Depuis la mise à l’écart en juillet 2013 du 
président élu Mohamed Morsi, et l’éva-
cuation sanglante de ses partisans de la 
place Rabaa el Adaweya – se soldant par 
des milliers de morts et de blessés –, les 
Frères musulmans et les islamistes radi-
caux de Daesh et Hasm sont poursuivis 
sans relâche. 
Parallèlement, on assiste à une radicali-
sation croissante de jeunes islamistes 
qui critiquent la stratégie selon eux trop 
modérée des vieux cadres, lesquels, s’ils 
n’ont pas été mis en prison, ont émigré 
au Qatar et en Turquie. Dans un premier 
temps, les attentats ont visé principale-
ment les forces de l’ordre, armée et po-
lice, puis les autorités judiciaires, puis 
les Coptes. Sans oublier les touristes oc-
cidentaux, avec la volonté manifeste de 
porter un coup au tourisme, l’une des 
principales sources de devises du pays. 
Dans certains gouvernorats c’est l’état 
de siège, comme dans le Sinaï ou les oa-
sis du désert libyque : la population ne 
peut pas sortir des agglomérations sous 
peine de se faire tirer dessus par les 
forces de l’ordre, sous prétexte de lutte 
contre un terrorisme qui, malgré tous les 
communiqués de victoires, se porte tou-
jours aussi bien.
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gions.
L’objectif des islamistes, diviser la socié-
té égyptienne, n’est dénoncé qu’orale-
ment par l’Etat. De fait, la discrimination 
des Coptes perdure. Des centaines de fa-
milles sont contraintes de quitter leur 
village suite à des différends ; des églises 
sont incendiées ; nombre de postes dans 
la fonction publique leur sont interdits 
légalement ou de fait. Même le football, 

grand sport national, n’y échappe pas 
puisqu’aucun joueur copte ne figure 
dans la sélection nationale. Dernière 
mesure du pouvoir : un projet de loi in-
terdisant à tout Egyptien d’avoir un pré-
nom « occidental », mesure visant expli-
citement les Coptes puisque ce sont eux 
qui donnent souvent de tels prénoms à 
leurs enfants.

LE SOUTIEN DE LA « COMMUNAUTÉ  
INTERNATIONALE »
Les partis politiques sont désertés par les 
jeunes et parmi ces derniers, même ceux 
qui s’engagent sur des positions radicales 
perdent les élections universitaires. L’ins-
titution militaire, explicitement aux com-
mandes politiques et économiques, a su 
élargir considérablement le cercle des bé-
néficiaires directs du régime dans la po-
lice, l’armée et la justice.
Par ailleurs, le régime bénéficie d’une in-
dulgence sans pareille pour poursuivre 
cette politique répressive. La lutte contre 
le terrorisme est le prétexte tout trouvé 

pour que la communauté internationale, 
à commencer par la France, ferme les 
yeux sur toutes les atteintes aux droits 
de la personne. Après la livraison de 
blindés légers en 2013 et 2014, en pleine 
répression des opposants, les ventes 
d’armes se sont envolées : 24 avions Ra-
fale, une frégate, deux porte-hélicop-
tères Mistral (ceux dont la vente à la Rus-
sie avait été annulée), des missiles... Ces 

contrats, dépassant les six milliards 
d’euros, sont financés en grande 
partie par des prêts de l’Arabie 
saoudite. Cela, sans compter les 
contrats de près de deux milliards 
d’euros pour les secteurs du trans-
port et de l’énergie, signés lors de la 
visite officielle de Hollande en avril 
2016. 
Le Drian est allé en Egypte cinq fois, la 
dernière comme ministre des affaires 
étrangères pour porter un message 
d’amitié du président Macron. Il n’a 
jamais dit un mot sur les violations 
des droits humains et a même été dé-
coré de l’ordre de la République égyp-
tienne. Sylvie Goulard, la nouvelle 
ministre des armées, a visité l’Égypte 
le 6 juin. Elle a félicité Sissi et le sheikh 
de la mosquée d’El Azhar pour leur ac-
tion contre le terrorisme...

LUEURS D’ESPOIR
Malgré une contre-révolution bru-
tale, il reste des acquis de 2011. Les 
gens ont eu le pouvoir de dire non à 
un régime incapable de gérer le pays, 

ils l’ont vu tomber alors qu’on le disait ina-
movible. L’officier qui avait tiré en 2015 sur 
Chaïmaa El Sabbagh, militante de l’Al-
liance populaire socialiste, a été condamné 
à dix ans de prison : c’est la première 
condamnation depuis 2011 d’un militaire 
auteur de crimes contre des militants.
Plus importante encore est la constitution 
en janvier 2017 d’un front uni « Nous vou-
lons vivre ! », dont l’objectif est de défendre 
les droits sociaux des Égyptiens, particu-
lièrement des travailleurs et travail-
leuses. Cette initiative regroupe des partis 
politiques comme les Socialistes révolu-
tionnaires ou Pain et Liberté, des ONG et 
des organisations syndicales comme 
l’Union égyptienne des travailleurs du pé-
trole ou le Front de défense des journa-
listes. Autre signe du réveil du mouvement 
ouvrier, la grève de 16 000 ouvriers, dé-
marrée le 6 août 2017, qui paralyse le com-
plexe de filature et tissage de Mahalla el 
Kobra, une usine emblématique puisque 
c’est là que les grèves de 2008 avaient an-
noncé le mouvement de 2011. o

DÉFI DÉMOGRAPHIQUE ET ÉCOLOGIQUE
Alors que la population atteint 93 mil-
lions d’habitants, avec un taux de crois-
sance de 1,96 % par an, la superficie des 
terres cultivables ne cesse de diminuer : 
de 5 % du territoire (vallée du Nil et Del-
ta), elle est passée à 3,5 % à cause 
des constructions illégales qui non 
seulement empiètent sur les terres 
agricoles mais utilisent les terres 
alluviales pour fabriquer les 
briques nécessaires. Le Haut-bar-
rage d’Assouan ayant supprimé la 
crue annuelle qui lavait les terres 
et apportait le limon très fertile, on 
assiste à un appauvrissement des 
terres, d’où l’utilisation massive de 
pesticides et, plus grave encore, le 
Delta se salinise. Le pays, déjà en 
souffrance hydrique, risque de 
gros problèmes d’approvisionne-
ment en eau à cause de la construc-
tion du grand barrage Renaissance 
en Ethiopie, d’où provient la majo-
rité de l’eau du Nil. Dans les grandes 
villes comme Le Caire et Alexan-
drie, les coupures d’eau sont quoti-
diennes. Mais dans les oasis, où 
vivent plus de 100 000 habitants, 
l’eau n’est distribuée que quelques 
heures tous les deux ou trois jours 
alors que les températures at-
teignent couramment plus de 40°C.
Alors que l’Égypte a ratifié l’accord de 
Paris sur le climat, elle a prévu la 
construction d’une centrale thermique 
au charbon de 6 000 mégawatts sur la 
côte de la Mer Rouge (qui devrait entrer 
en service dans sept ans) pour la somme 
de 1,5 milliards de dollars et a program-
mé la construction d’une centrale nu-
cléaire à l’ouest d’Alexandrie.

LA QUESTION COPTE
Représentant 10 à 12 % de la population 
c’est la plus forte communauté chré-
tienne de la région. Daech les vise expli-
citement en Egypte même, après la déca-
pitation de 21 d’entre eux en 2015 en 
Libye. Depuis un an, une centaine de 
coptes sont morts victimes d’attentats 
ou d’attaques ciblées. C’est notamment 
le cas au Sinaï, où « la province du Si-
naï » de Daech a obtenu que la ville d’El 
Arich soit épurée de toute présence chré-
tienne, sans que l’Etat n’organise quoi 
que ce soit pour les protéger ou au moins 
organiser leur accueil dans d’autres ré-

Une peinture murale contre la répression. 
DR.
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public des propos modérés, il expli-
quait en privé à des salafistes que 
l’heure du 6e Califat allait bientôt 
sonner. 
Sur le terrain, les milices islamistes 
ont multiplié les menaces et attaques 
contre les libertés individuelles, en 
particulier celles des femmes, la li-
berté d’expression et notamment 
celle des artistes, ainsi que contre 
des militants de gauche et des locaux 
syndicaux. Le pouvoir fermait les 
yeux sur ces exactions, tout en répri-
mant les mobilisations, faisant par 
exemple tirer à la chevrotine sur la 
population de Siliana en novembre 
2012.
En 2013, suite aux assassinats succes-
sifs de deux dirigeants du Front po-
pulaire, des mobilisations massives 
ont exigé le départ du gouvernement 
Ennahdha, accusé d’être impliqué di-
rectement ou indirectement dans ces 
deux meurtres. Face au risque de su-
bir le même sort que les Frères mu-
sulmans égyptiens, l’idée qu’il est 
temps de se retirer momentanément 
du pouvoir a fini par l’emporter dans 
Ennahdha. Le 14 août 2013, un accord 
a été conclu entre les présidents du 
mouvement islamiste et de Nidaa 
Tounes (« Appel de la Tunisie »), un 
parti constitué autour de notables de 
l’ancien régime. Pendant des mois, 
ces deux partis n’avaient pourtant 
cessé de se diaboliser mutuellement, 
mais leurs intérêts communs l’em-
portaient désormais. Le 9  janvier 
2014, le gouvernement Ennahdha a 
démissionné, tout en conservant les 
positions acquises par ses partisans 
dans les rouages de l’Etat afin de 
pouvoir repartir plus tard d’un bon 

pied. Aux élections législatives d’oc-
tobre 2014, Ennahdha n’a finalement 
reculé que de façon limitée, retrou-
vant ainsi sa capacité à redevenir un 
parti de gouvernement.
Dans la logique de l’accord réalisé en 
août 2013, Nidaa a accordé quelques 
places au parti islamiste dans les 
gouvernements constitués depuis fé-
vrier 2015. Ceux-ci poursuivent la po-
litique économique et sociale néoli-
bérale à l’œuvre depuis l’époque de 
Ben Ali. Ce retour prudent au pouvoir 
permet à Ennahdha de se consolider. 
Il contribue par contre à accélérer la 
décomposition de Nidaa Tounes, dont 
l’objectif affiché lors de sa création 
avait été la lutte frontale contre En-
nahdha. Suite aux démissions et aux 
scissions successives de Nidaa, Enna-
hdha est progressivement redevenu 
le premier groupe présent au parle-
ment.
N’ayant qu’un rôle secondaire au sein de 
la coalition gouvernementale, Ennahdha 
est moins exposé que Nidaa au mécon-
tentement grandissant de la population. 
Le mouvement se retrouve ainsi dans de 
bonnes conditions pour accentuer son 
ancrage local lors des prochaines élec-
tions municipales, et pour qu’un jour ou 
l’autre le pouvoir finisse par lui tomber 
entre les mains comme un fruit mûr.... à 
condition que les luttes de clans qui 
l’agitent finissent par se calmer. En atten-
dant, Ennahdha ne cesse d’afficher son 
admiration pour l’AKP au pouvoir en Tur-
quie, qui combine islamisme sociétale-
ment  conservateur, néolibéralisme éco-
nomique et social, et autoritarisme 
implacable. o

D epuis janvier 2011, Ennahdha 
(le « Mouvement de la renais-
sance ») est parvenu par deux 

fois au pouvoir, en 2012-2013 en posi-
tion hégémonique, depuis février 2015 
dans le cadre de gouvernements de 
coalition dirigés par des notables de 
l’ancien régime. Dans les deux cas, sa 
politique économique et sociale s’est 
située dans la continuité de celle de 
l’ancien régime, et donc à l’antipode 
des objectifs de la révolution.1

A la tête du gouvernement à compter 
du 24 décembre 2011, les dirigeants 
d’Ennahdha ont notamment cherché 
à mettre en œuvre deux de leurs ob-
jectifs fondateurs : l’inscription de la 
chari’a dans la Constitution, la re-
mise en cause de l’égalité juridique 
partielle dont les femmes bénéfi-
ciaient depuis les lendemains de l’in-
dépendance. Ils ont été contraints d’y 
renoncer face aux mobilisations. En 
cherchant à se consolider dans la du-
rée, ils ont développé leur mainmise 
sur l’administration en y recrutant 
massivement leurs partisans. 
Ennahdha a voulu assurer son lea-
dership sur l’ensemble de l’islam po-
litique existant en Tunisie. A la base, 
une symbiose s’est réalisée entre mi-
litants d’Ennahdha et salafistes. Des 
prédicateurs islamistes du Moyen-
Orient parmi les plus réactionnaires 
parcouraient librement le pays, et 
certains ont même été invités par l’al-
lié d’Ennahdha, Moncef Marzouki au 
palais présidentiel. Quant aux jiha-
distes qui commençaient à constituer 
des maquis dans l’intérieur du pays, 
le président d’Ennahdha affirmait 
qu’il s’agissait de jeunes sportifs ai-
mant la vie au grand air. Tenant en 

Tunisie : une mise en retrait pour mieux s’enraciner et revenir

Les islamistes à l’épreuve du pouvoir
En 2012 et 2013, les Frères musulmans égyptiens et leurs cousins tunisiens d’Ennahdha ont pour la 
première fois exercé le pouvoir. A la mi-2013, leur bilan était catastrophique et de gigantesques 
manifestations ont exigé leur départ. Dans les deux cas, les forces des anciens régimes, qui avaient 
conservé l’essentiel de leurs position dans l’appareil d’Etat et l’économie, se sont saisies de l’occasion 
pour récupérer le pouvoir. En Egypte, une dictature militaire pire que celle de Moubarak est en place 
depuis l’été 2013. En Tunisie, le gouvernement Ennahdha a fini par démissionner en janvier 2014, en 
partie pour éviter le type de répression implacable subie par les islamistes égyptiens. Puis il est revenu 
un an plus tard au gouvernement, pour y jouer les seconds rôles.

PAR DOMINIQUE LEROUGE

1 Voir à ce sujet l’article « Un bilan en demi-teinte » publié dans 
ce dossier, ainsi que celui de Fathi Chamkhi daté du 16 juillet 
2014, http ://www.europe-solidaire.org/spip.php ?article32819
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bilité de légiférer par décret et d’annuler 
les décisions de justice ; il a limogé le pro-
cureur général du pays. Des manifesta-
tions de protestation se sont organisées et 
de très nombreuses grèves ouvrières ont 
éclaté. Morsi a par ailleurs mis en place 
une commission constituante dans la-
quelle des Frères et des salafistes étaient 
hégémoniques. Elle a été boycottée par la 
quasi totalité des partis non islamistes. 
Le règne de Morsi a été marqué par un 
recul de la situation des femmes, sans au-
cune avancée des droits des travailleurs 
ou des coptes. Organisation conserva-
trice, la confrérie n’a pas été capable de 
s’adapter à la nouvelle donne politique 
pluraliste. Elle a voulu imposer son hégé-
monie sur tout l’appareil d’Etat, ce que ni 
le peuple ni surtout l’armée ne pouvaient 
tolérer.

Le 30 juin 2013, les jeunes du mouvement 
Tamarrod (Rébellion) réussissent à initier 
une gigantesque mobilisation : on parle 
de 14 ou même 20 millions de manifes-
tants à travers tout le pays. Cependant, ils 
ne disposent pas des leviers organisa-
tionnels pour renverser Morsi, appuyé 
sur l’appareil des Frères. Pour la plupart 
de tradition nassérienne, les dirigeants 
de Tamarrod s’en remettent alors à l’ar-
mée. Et c’est celle-ci qui, comme en 2011, 
renverse le président ; un président élu 
démocratiquement bien entendu, mais 
dans des circonstances particulières, 
avec un mandat du peuple qu’il s’est em-
pressé de trahir, d’où sa perte de popula-
rité et le droit légitime aux yeux des mani-
festants de le révoquer.
Le 3 juillet 2013, le maréchal Sissi prend le 
pouvoir. Il reçoit le soutien des libéraux et 

E n janvier 2011, l’Egypte semblait mar-
cher dans les pas de la Tunisie : 
même rejet massif d’un dictateur ob-

sédé par l’organisation de sa succession en 
faveur de son fils, même rejet de la mise en 
coupe réglée de l’économie par des hommes 
d’affaires corrompus, mêmes mots d’ordre : 
« Le peuple veut la chute du régime » et 
« Dégage ! » Mais contrairement à la Tuni-
sie, le dictateur n’a pas pris la fuite. La seule 
force capable de le chasser était malheu-
reusement l’armée, qui structure l’appareil 
d’Etat et une grande partie de l’économie 
depuis des dizaines d’années. Le 11 février 
2011, elle a destitué Moubarak et s’est em-
paré du pouvoir exécutif.
Mise à part l’armée, la seule force réelle-
ment organisée à l’échelle du pays était la 
confrérie des Frères musulmans. Créée en 
1928, son histoire a été jalonnée par la ré-
pression, les arrestations, la torture. Mais 
elle quadrillait la société grâce à ses activi-
tés caritatives. Son mot d’ordre principal 
était simple : « l’islam est la solution ». A 
chaque fois que l’occasion s’est présentée, 
les Frères musulmans ont remporté d’im-
portants succès électoraux, comme dans 
les législatives de 2005 ou pour des élec-
tions aux structures représentatives de cer-
taines professions (ingénieurs, médecins, 
avocats...). Par ailleurs, la politique d’Infi-
tah (ouverture économique) initiée par le 
président Sadate dans les années 1970 a 
provoqué des changements importants au 
sein de la confrérie : elle a soutenu cette po-
litique libérale, y compris la remise en 
cause en 1997 de la réforme agraire datant 
de l’époque de Nasser, et a en retour pro-
gressivement recruté dans la moyenne 
bourgeoisie et parmi les hommes d’af-
faires.
Alors qu’ils avaient pris en marche le 
train de la révolution de janvier 2011, leur 
parti a remporté les élections législatives 
de janvier 2012 avec 37,5 % des voix, de-
vant les salafistes du parti El Nour 
(27,8 %). Et cela, avec un taux de partici-
pation sans précédent : trente millions de 
votants. Le 17  juin 2012, le candidat des 
Frères, Mohamed Morsi, a remporté le se-
cond tour des élections présidentielles 
avec 51,7 % des suffrages, contre 48,2 % 
pour le candidat affiché de l’ancien ré-
gime. La participation a été bien moins 
importante que pour les législatives, par-
ticulièrement chez les jeunes.
A partir de novembre-décembre 2012, 
Morsi a élargi ses pouvoirs avec la possi-

des sociaux-démocrates, mais aussi des 
nassériens et de dirigeants des syndicats 
indépendants qui s’étaient construits 
après janvier 2011. Sissi et l’armée vont 
réussir, par une propagande effrénée, à 
faire passer l’idée qu’ils représentent la 
continuité de la révolution et qu’ils vont 
réaliser ses aspirations à la condition 
d’un retour à la « normalité » et à la « sta-
bilité ».
En août 2013, l’armée réprime dans le 
sang les sit-in organisés au Caire par les 
pro-Morsi. On dénombre des milliers de 
morts, de blessés et d’arrestations. Pré-
textant d’un attentat, le 24 décembre 
2013, revendiqué par Ansar Beit el Maqdis 
(devenu depuis « Province du Sinaï de 
Daech »), le gouvernement décide de l’at-
tribuer aux Frères, de les criminaliser et 
de classer la confrérie comme « groupe 

terroriste ».
Un coup très dur a été porté aux Frères 
par la fermeture de leurs dispensaires, 
écoles, centres d’apprentissage ainsi que 
par le gel de leurs avoirs. Les dirigeants 
qui ont pu échapper à la prison sont par-
tis en exil au Qatar ou en Turquie. Les 
divisions entre les tenants d’un compro-
mis avec le pouvoir et ceux qui font du 
retour de Morsi une condition non négo-
ciable s’exacerbent et la scission semble 
inévitable, avec un affaiblissement que 
la confrérie n’a jamais connu depuis sa 
création. Ce sont les groupes islamistes 
les plus radicaux, comme la « Province 
du Sinaï » de Daech ou Hasm, qui 
tiennent le devant de la scène avec des 
attaques terroristes qui ne cessent pas, 
que ce soit dans le Sinaï ou dans les 
grandes villes. o

Egypte : d’une tentative de règne sans partage  
à une impitoyable répression

PAR HODA AHMED

Le 6 août 2013, sur la place Rabia-El-Adaouïa du Caire, des partisans de 
Mohamed Morsi protestent contre sa destitution. C’est là que l’armée com-
mettra, huit jours plus tard, un épouvantable massacre. DR.
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PAR CHAWQUI LOTFI

C ommencée en octobre 2016 suite à la 
mort d’un jeune vendeur de pois-
sons, broyé dans une benne à or-

dures alors qu’il tentait d’y récupérer sa 
marchandise confisquée par la police, la 
rébellion rifaine (le « Hirak », « mouve-
ment ») se poursuit à ce jour. Elle repose 
sur des comités locaux ancrés dans les 
quartiers, villes et villages, ainsi que sur 
des exigences sociales communes élabo-
rées avec les populations. Indépendante 
des forces politiques, elle anime une dé-
fiance organisée face aux « officines poli-
tiques » du pouvoir et de ses relais, en 
s’adressant directement à la monarchie.
La rébellion s’inscrit dans la longue his-
toire de résistance de la région contre le 
colonialisme et le pouvoir central. Cette 
continuité se traduit dans l’affirmation 
d’un « peuple » attaché à son identité histo-
rique et culturelle (amazigh) mais, loin de 
tout ethnicisme identitaire, le mouvement 
met en avant la lutte pour les droits fonda-
mentaux.
Il a su innover dans les formes de lutte mal-
gré le contexte répressif, donner une visi-
bilité quotidienne à la contestation, élabo-
rer un récit indépendant face à la 
propagande qui vise à le criminaliser. Par 
le passé, beaucoup de luttes s’arrêtaient du 
fait de la répression, ou s’essoufflaient en 
raison de leur isolement et des divisions/
cooptations organisées par le pouvoir, y 
compris en s’appuyant sur les organisa-
tions traditionnelles, syndicales ou autres. 
Cette fois, le mouvement compte sur ses 
propres forces, s’appuie sur les larges 
masses non organisées, refuse de négocier 
en échange de l’abandon de la lutte ou de 
vagues promesses, et ne cherche pas à dé-
léguer sa lutte. Il a également su cristalliser 
une solidarité réelle.

LA RÉPONSE DU POUVOIR :  
RÉPRIMER ET SOUMETTRE
Couvre-feux, barrages routiers, quartiers 

entourés de camions militaires, arresta-
tions massives, militants enlevés dans la 
rue, violences policières à chaque grande 
action de masse – rien de tout cela n’a pu 
circonscrire la mobilisation. Les anima-
teurs et animatrices de la lutte se sont re-
nouvelés à la faveur de l’auto-organisation 
qui a permis à des milliers de jeunes d’ex-
périmenter la lutte collective.
Le pouvoir ne peut libérer les détenus et 
dirigeants de la lutte, accusés de graves at-
teintes à la sécurité intérieure et qui ont 
refusé de demander une grâce royale, sans 
que cela n’apparaisse comme un recul de 
sa part. Il ne peut satisfaire les revendica-
tions, tant celles-ci sont étroitement liées à 
des politiques structurelles marquées par 
le sceau de la prédation et de l’austérité. Ce 
serait ouvrir la porte à une avalanche de 
revendications dans l’ensemble du pays. Il 
ne peut « dialoguer » avec le mouvement 
dont la légitimité vient du peuple, sans ac-
centuer la crise de la façade démocratique, 
construite précisément pour éviter l’émer-
gence et l’expression autonome des exploi-
té-e-s et opprimé-e-s.
Le discours royal à l’occasion de la fête du 
trône, dix jours après la terrible répression 
de la manifestation du 20 juillet, est révéla-
teur. Le pouvoir affirme que l’insuffisance 
du développement économique serait due 
à la faiblesse du secteur privé, ainsi qu’à 
l’omnipotence d’une fonction publique 
dont les agents seraient peu motivés, irres-
ponsables et peu compétents. Le discours 
a tenu pour responsables les partis, les 
élus, l’administration, comme si la mo-
narchie n’exerçait pas le pouvoir, n’organi-
sait pas directement ou indirectement le 
champ politique et institutionnel, ne fai-
sait et défaisait pas les partis. La mo-
narchie fait le constat de l’existence d’un 
fossé séparant les institutions et le peuple 
pour ensuite se présenter comme étant 
au-dessus de la mêlée, comme si elle n’était 
pas l’institution centrale qui commande 

toutes les autres. 
Ce discours pointe la perte de la capacité 
d’encadrement des partis qui créerait un 
« vide regrettable et dangereux ». Il félicite les 
« forces publiques » qui, « avec courage, pa-
tience, retenue ont fait preuve d’un grand res-
pect de la loi » et préservé ainsi « la sécurité 
et la stabilité ». Mais la fable selon laquelle 
le roi serait soucieux des intérêts du pays et 
des citoyens, alors que son entourage et 
« les politiques » ne suivraient pas, ne 
passe plus. La conscience selon laquelle 
c’est l’ensemble de l’Etat qui est corrompu 
dans tous les sens du terme, s’élargit à une 
échelle de masse.

VERS UNE INTIFADA MAROCAINE ?
Le 8 août a été annoncé officiellement le 
décès d’Imad el-Attabi. Ce jeune de 15 ans 
était tombé dans le coma après avoir reçu à 
la tête une grenade, lors de la manifesta-
tion du 20 juillet. La mobilisation, qui avait 
connu une accalmie relative, est repartie 
de plus belle. Le 11 août, le procureur du roi 
a annoncé la fin des enquêtes prélimi-
naires. L’accusation s’appuie sur des ar-
ticles du code pénal qui pourraient entraî-
ner une demande de peine de mort ou de 
prison à perpétuité pour les dirigeants du 
Hirak !
La population sent que le pouvoir veut 
l’écraser. Mais quelle que soit l’issue de la 
lutte, la situation générale n’est plus la 
même. Nous sommes dans une phase de 
recomposition générale des forces so-
ciales, d’accélération de la lutte des classes, 
d’affirmation d’une nouvelle génération 
politique reconfigurant les objectifs du 
combat social et démocratique. La ques-
tion d’une intifada populaire et de la chute 
de la tyrannie pour arracher la liberté, la 
dignité et la justice sociale se pose d’une 
manière de plus en plus concrète. o

Dans le Rif, une mobilisation de 
masse radicale
Le Maroc aurait été « épargné » par la vague de 
soulèvements de 2011, en raison de la forte légitimité de la 
monarchie, à croire certains. Voire… Le feu couve,  comme 
le prouve la révolte actuelle de la population du Rif, dans le 
nord du pays.1

1 Voir le dossier sur le Maroc publié dans notre numéro 
83 de janvier 2017, avec notamment l’article « La question 
amazighe ».
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« Si le mouvement social est entré en 
résistance passive, il n’a pas abdiqué »
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Nadir U. Haddad est un militant du Parti socialiste des travailleurs 
d’Algérie. Il nous rappelle ici que l’Algérie a été secouée par des 
mobilisations sociales et politiques profondes bien avant 2011, et 
comment le « printemps arabe » a mis le gouvernement sous pression.

Algérie – Entretien avec Nadir U. Haddad

lancé en maintenant la pression sur le 
pouvoir de Bouteflika. Si cela n’a pas 
abouti à une grande mobilisation, on a 
cependant vu surgir de nouvelles 
formes d’organisations et de nouvelles 
plateformes de revendications, plus du-
rables et axées davantage sur des lo-
giques programmatiques d’avenir que 
sur des revendications conjoncturelles : 
la question du chômage des jeunes di-
plômés, la question énergétique et les 
enjeux environnementaux liés au projet 
d’exploitation du gaz de schiste dans le 
sud, la question des libertés démocra-
tiques et des libertés individuelles, la 
question des retraites, le code du tra-
vail… Ce sont autant de revendications 
et de structures associatives et syndi-
cales qui ont émergé dans le sillage du 
printemps arabe, mais qui ne font que 
prolonger le cycle ouvert par 2001, tout 
en restant sceptiques à l’égard de toute 
expression politique radicale. La 
contre-révolution égyptienne, mais 
surtout le chaos libyen et la guerre en 
Syrie ont surement joué un rôle dans ce 
scepticisme vis-à-vis du politique, ce 
qui a joué en faveur du pouvoir en place 
malgré son essoufflement.

Peut-on dire qu’à travers les réseaux 
sociaux se construisent de nouvelles 
expressions de résistance (par 
exemple les femmes à Annaba contre 
le harcèlement) ?
On peut dire que ces derniers temps 
s’est installée une sorte de résistance 
passive, avec moins d’émeutes mais 
avec un niveau d’organisation légère-
ment supérieur, notamment autour de 
grèves syndicales dans la fonction pu-
blique, chez les étudiants ou dans le 
mouvement associatif. La récente réac-
tion des femmes contre le harcèlement 

Avec le recul, qu’est-ce qui explique 
que la vague du Printemps arabe n’ait 
pas eu de rebond en Algérie ?
Pour comprendre l’absence de l’Algérie 
dans cette « vague du printemps arabe », 
il faut peut-être placer le mouvement so-
cial et protestataire algérien dans une 
autre périodisation politique et sociale 
que celle qui a commencé en 2011. S’il 
est vrai que les traumatismes de la 
guerre civile larvée, ou ce qui est connu 
comme « les années terroristes » durant 
la décennie 1990, a joué comme un frein 
et une chape de plomb sur toute la socié-
té, les critiques oublient souvent le 
« printemps » qu’a connu l’Algérie en 
2001, qualifié souvent de « printemps 
noir » pour sa violence et la répression 
qu’il a subie.
Ce printemps 2001 a été de l’ampleur de 
ce qu’a connu la Tunisie ou de ce que 
connaît le Maroc aujourd’hui. Par la ra-
dicalité de ses revendications et son ni-
veau d’organisation, cela a été une véri-
table insurrection. Pendant plus de 
quatre mois, dans une région du pays, 
la Kabylie, a émergé une sorte de dualité 
de pouvoir. Si cette insurrection, ou du 
moins son niveau d’organisation le plus 
avancé, sont restés principalement can-
tonnés à la Kabylie, on peut toutefois 
parler d’une insurrection algérienne. 
Car les insurgés eux-mêmes n’ont eu de 
cesse de l’affirmer et de chercher à 
l’étendre dans tout le pays. Ceci a par 
ailleurs plus de similitudes avec la ré-
volte marocaine en cours qu’avec les cas 
syrien ou égyptien.
L’échec de cette insurrection, qui aurait 
pu déboucher sur une révolution (échec 
lié à différentes raisons qu’on ne pourra 
pas développer ici) a néanmoins intro-
duit un nouveau comportement poli-
tique dans la société algérienne : il a fer-

mé d’une certain manière le « cycle du 
terrorisme » comme action politique, en 
montrant qu’il y a une autre manière 
d’organiser la révolte et la protestation ; 
il a ouvert sur un autre cycle de protes-
tation, sous forme d’« émeutes » qui ont 
touché tout le territoire. Ce qui a 
contraint le président Bouteflika à re-
voir à la baisse sa politique de libérali-
sation économique, en maintenant une 
certaine présence de l’Etat et des pou-
voir publics dans nombre de secteurs 
considérés par les Algériens comme des 
acquis : l’éducation, la santé, le loge-
ment, l’énergie, l’eau, les subventions 
de certaines denrées alimentaires 
comme le lait ou le pain. Cela, même si 
cette politique gérée de manière bu-
reaucratique et sous la contrainte a sur-
tout conduit à fabriquer et entretenir 
une clientèle du pouvoir – ce que la cri-
tique libérale désigne comme l’« achat 
de paix sociale ».
De ce point de vue, l’onde de choc du 
printemps tunisien a certes touché l’Al-
gérie, mais il n’a fait que rappeler au 
pouvoir et à l’Etat algérien leur devoir à 
l’endroit des populations les moins 
nanties.

S’il n’y a pas eu de mobilisation poli-
tique contre le pouvoir, par contre, 
depuis 2011, de nouveaux mouve-
ments sociaux se sont développés 
(mouvement des chômeurs du Sud, 
mobilisation populaire à In Salah, 
mobilisation dans la fonction pu-
blique), quelles en sont les caracté-
ristiques ?
Ce mouvement de protestation sous 
forme d’émeutes, comme nous venons 
de le signaler, sans organisation et sans 
perspectives politiques, commençait à 
s’essouffler.  Le « 2011 tunisien » l’a re-



moyennes qui assistent à cette crise 
dans les sommets du pouvoir com-
mencent à rêver, toutes proportions 
gardées, à l’émergence d’un « Keynes » 
au niveau économique ou d’un « Pou-
tine » qui s’opposerait à l’occident eu-
ropéen et américain. Mais ces gens 
restent orphelins d’une expression po-
litique ou d’un mouvement syndical 
qui pourrait porter ces aspirations 
au-delà des enjeux du sérail. Et c’est 
précisément pour éviter toute jonction 
entre ces forces disparates, aspirant à 
ne serait-ce qu’un minimum d’éthique 
et de transparence dans la gestion des 
affaires de l’Etat, ainsi que de justice 
sociale anti-corruption, que l’ordre pa-
tronal, appelé en l’occurrence 
« consensus présidentiel », s’est rappe-
lé au souvenir de tous. Ce n’est pas par 
hasard si le limogeage de Tebboune 
s’est fait en pleine période de congés : 
alors que la rentrée sociale risque de 
compliquer les choses, il ne fallait  sur-
tout pas prêter le flanc à la constitution 
d’alliances pouvant dépasser les 
simples enjeux de sérail.
Avec Ahmed Ouyahia, le cours écono-
mique néolibéral reprend sa marche en 
avant. Drapé dans l’habit du « réforma-
teur libéral », le gouvernement appelle 
aux privatisations et à la fin de la « dé-
magogie sociale » – tout ce que les pa-
trons aiment entendre. Mais les mêmes 
questions restent posées : Ouyahia  est 

il un premier ministre qui donne le 
« la » sur la nouvelle politique en temps 
de vaches maigres, ou le candidat d’un  
nouveau consensus pour les présiden-
tielles de 2019 ? Quoi qu’il en soit, c’est 
un consensus du monde du travail qui 
s’avère d’une pressante nécessité. o
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sur les plages à Annaba est un mauvais 
exemple pour comprendre le combat 
des femmes afin de sortir de leur statut 
d’opprimées. La question du bikini, du 
voile et de l’habit d’une manière géné-
rale est certes une préoccupation chez 
les femmes face aux attaques de la so-
ciété conservatrice et des islamistes, 
mais c’est un enjeu secondaire dans 
leur quête de liberté à travers une lente 
et progressive, mais réelle conquête de 
l’espace public, des lieux de travail, de 
l’école et des espaces de loisirs. Récem-
ment, le laborieux travail de sensibilisa-
tion mené par des femmes syndicalistes 
de l’UGTA contre le harcèlement sur les 
lieux travail, au foyer et dans la sphère 
conjugale a été récompensé par le vote 
d’une loi qui améliore leur statut sur le 
plan juridique face aux harcèlements 
qu’elles subissent au quotidien.   

Quels sont, pour le pouvoir, les en-
jeux de la succession de Bouteflika 
dans un contexte de recul de la rente 
pétrolière ?
Avec la nomination le 24 mai 2017 de 
l’ancien ministre du logement, Abdel-
madjid Tebboune, au poste de pre-
mier ministre, puis son limogeage 
dès le 15 août au profit du chef de ca-
binet du président, Ahmed Ouyahia, 
nous vivons cet été un épisode qui 
met en évidence les contradictions 
latentes au sein du pouvoir de Boute-
flika. Il y a des relents, au niveau po-
litique, d’une course pour la succes-
sion au président malade. Il y a aussi 
une signification sur le plan social et 
économique.
On assiste, d’un côté, à la montée en 
puissance des nouvelles classes possé-
dantes qui ont pris leur essor sous l’ère 
Bouteflika et aspirent à plus de libérali-
sation économique et davantage de 
places dans les rouages du pouvoir, 
dont elles étaient jusque-là tenue plus 
au moins à l’écart. Il y a d’un autre côté 
la fraction du pouvoir, que représente 
l’actuel premier ministre, qui redoute 
une intervention violente du mouve-
ment populaire devant une éventuelle 
déliquescence de l’Etat sous les pres-
sions des ultralibéraux. Car si le mou-
vement social est en résistance pas-
sive, comme nous l’avons souligné, il 
n’a pas toutefois abdiqué.
A un niveau plus conjoncturel, la nomi-
nation de Tebboune semblait obéir à 
une volonté de soigner l’image d’un 
pouvoir présidentiel malmené par des 
affaires de corruption, des chantiers 

publics interminables et une gestion 
opaque des affaires de l’Etat par un 
président de plus en plus absent. Mais 
Abdelmadjid Tebboune avait vite pris 
son autonomie et affiché une volonté 
de « nettoyer les écuries  d’Augias », de 
contenir les forces de l’argent en « sé-
parant le pouvoir de l’argent du pouvoir 
politique »,  comme il l’avait affirmé 
dans ses premiers discours et prises de 
position, notamment à l’égard du re-
présentant du patronat, Ali Haddad, à 
qui il reprochait des abus dans le trai-
tement de faveur dont il bénéficie de la 
part des pouvoir publics. Et c’est avec 
la même rapidité que ces mêmes 
« forces de l’argent » ont réagi afin de le 
déloger.
Prisonnier lui-même d’une démarche 
néolibérale, même si elle est moins ex-
trémiste que celle portée par ses oppo-
sants, agissant en solitaire dans son 
univers politique au sein du sérail, le 
désormais ex-premier ministre a vite 
montré les limites de ses élans patrio-
tiques. Car dans ce genre de démarche 
politique, le minimum de bon sens est 
de rechercher des alliances pour élar-
gir les contours de son camp, s’il le faut 
au-delà du sérail et des forces qui l’on 
nommé à ce poste.  Mais cela semblait 
être hors de ses capacités et de sa vo-
lonté. La bureaucratie syndicale, que 
dirige l’inamovible secrétaire général, 
Abdelmadjid Sidi-Saïd, a d’ailleurs ra-

pidement fait son choix en s’affichant 
avec le patron des patrons et en défen-
dant les vertus du libéralisme comme 
unique alternative pour l’économie al-
gérienne.  
Le monde du travail, les couches popu-
laires et une partie des couches 
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Valse de premiers ministres en plein été : Abdelmadjid  
Tebboune (ici à droite) limogé au bout de trois mois au 
profit d’Ahmed Ouyahia (sur la gauche). DR.
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Impérialisme et djihadisme,  
deux étoiles jumelles 

PAR ANTOINE RABADAN

Les attentats de ce mois d’août à Barcelone 
et Cambrils obligent une fois encore à 
prendre la mesure du danger que repré-
sente, en Europe particulièrement, la né-
buleuse djihadiste captée, instrumentali-
sée et mobilisée, avant, pendant ou après 
le passage à l’acte, par Daech. En recul sur 
le terrain militaire au Moyen-Orient, ce-
lui-ci tente de porter sa guerre au cœur de 
l’Occident, en vue d’y déclencher une pro-
fonde déstabilisation politique.
Le paradoxe tient au fait que la dimension 
politique de la situation créée se trouve 
brouillée par le rapport mortifère, certes 
inégal, mais étroitement combiné malgré 
l’opposition des « valeurs » mobilisées, 
qu’entretiennent entre eux les deux camps 
en présence. L’importation ici d’une ver-
sion terroriste de l’islam, l’exportation « là-
bas » de la politique guerrière du capital 
impérialiste, ont sur les consciences un 
croisement d’effets délétères, virant à la 
panique lorsque se produisent les atten-
tats comme, au demeurant, les massacres 
de civils sur les « théâtres de guerre » si cu-
rieusement nommés…
Le lieu idéologique où se déploie ce croise-
ment brouillé est la double question recou-
pant arrivée massive en Europe de mi-
grant-e-s, fuyant, pour partie au moins, 
ces zones moyen-orientales de combat, et 
développement d’une islamophobie rele-
vant certes d’une pluralité causale mais 
s’articulant spécifiquement et de façon op-
portuniste, plus en France au demeurant 

gré leur opposition, développent des 
orientations antipopulaires tout en tra-
vaillant à obtenir à leur profit le consensus 
des peuples, les anticapitalistes se re-
trouvent dans la position du tiers politique 
exclu. Confronté-e-s à l’injonction cam-
piste  du « si tu es contre eux/elles, tu es 
avec nous », méchant héritage, entre 
autres, d’une gauche ayant fait faillite, il 
leur faut assumer d’être à contre-courant 
mais en évitant d’en rajouter et, à cette fin, 
en tenant fermement les deux bouts de la 
problématique de la période.
D’un côté, une condamnation claire des 
attentats, de leurs auteurs et commandi-
taires ; pour ce qu’ils représentent d’into-
lérable atteinte à un élémentaire droit de 
vivre dans la pluralité des différences 
d’opinion et de croyance, mais aussi 
parce qu’ils contribuent, à l’unisson de 
leur ennemi capitaliste mondialisé, à la 
défaite des politiques d’auto-émancipa-
tion qui prônent qu’aucun peuple n’est 
l’ennemi d’un autre. De l’autre côté, une 
opposition tout aussi ferme à l’instru-
mentalisation qu’en font les Etats impé-
rialistes au profit de leur politique austé-
ritaire et liberticide, sur le mode de 
l’« union nationale », elle-même incluse 
dans la défense de l’Occident contre la 
barbarie… orientale, et avec la petite mu-
sique du « there is no alternative » that-
chérien qui signe le maintien ou l’accen-
tuation d’un rapport de forces toujours 
défavorable aux classes populaires. o

qu’en Catalogne Sud, à ces flux de migra-
tions. Le tout fonctionne comme l’une de 
clés fondamentales de la stratégie capita-
liste d’affaiblissement de l’unité du camp 
des exploité-e-s et des opprimé-e-s  aux 
fins de résolution antipopulaire des désé-
quilibres économiques (« la crise ») induits 
par la mondialisation néolibérale.
La sidération produite dans les popula-
tions par l’horreur terroriste devient le ter-
rain propice pour que les deux protago-
nistes en guerre tentent d’avancer leurs 
pions dans les consciences traumatisées, 
afin de les dépolitiser pour mieux les repo-
litiser à leur main : le djihadisme terroriste 
assume le paradoxe d’accroître délibéré-
ment l’islamophobie, exacerbée par une 
extrême droite ayant l’oreille d’une bonne 
partie du personnel politique traditionnel 
de la droite, donc en menant une politique 
du pire pour les musulman-e-s dans l’es-
poir simpliste, voire ubuesque, qu’ils et 
elles viennent à lui et se transforment en 
armée de conquête de l’Occident impie ; les 
Etats impérialistes jouent de l’effet repous-
soir que les attentats démultiplient, pour à 
la fois légitimer à une échelle élargie leur 
interventionnisme « à l’extérieur » et s’as-
surer une légitimité « à l’intérieur » afin de 
mener des politiques antisociales et liber-
ticides, contre ceux-là mêmes qu’ils se 
gagnent politiquement dans ce processus 
d’intoxication des esprits.
Devant une telle situation, faite d’entrelacs 
complexes où deux forces solidaires, mal-

N°90 SEPTEMBRE 2017

Le 17 août 2017, sur les Ramblas de Barcelone. DR.
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